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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a procédé à l’examen des comptes 

et de la gestion de Pornic Agglo Pays de Retz pour les exercices 2017 et suivants. Elle a 

notamment examiné la façon dont l’agglomération traite des risques littoraux de submersion 

marine et d’érosion côtière, le fonctionnement et l’organisation de l’intercommunalité, sa 

politique en matière d’achat public, ainsi que la fiabilité de ses comptes et sa situation 

financière. 

Un territoire touché par les risques littoraux de submersion marine 

et d’érosion côtière, dont la prise en compte doit être améliorée  

Pornic Agglo Pays de Retz, qui compte une importante façade maritime de 58 km 

constituée pour deux tiers de côtes rocheuses et pour un tiers de côtes sableuses, est couverte 

par deux plans de prévention des risques littoraux dès lors qu’elle est à la fois touchée par les 

risques de submersion marine et d’érosion côtière. 

Le risque de submersion marine touche en effet de façon particulièrement importante 

l’extrémité sud de l’agglomération, limitrophe du département de la Vendée, et plus 

particulièrement les communes de Villeneuve-en-Retz et des Moutiers-en-Retz. L’érosion du 

littoral pourrait quant à elle entraîner la disparition de 120 logements et de 20 km de routes d’ici 

un siècle sur le territoire communautaire qui est l’un des plus urbanisés de la région Pays de la 

Loire. La gestion de ces deux risques littoraux est assumée principalement par Pornic Agglo 

Pays de Retz au titre de sa compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations » (GEMAPI), compétence obligatoire pour elle depuis le 1er janvier 2018.  

Sa mise en œuvre n’est pas encore pleinement efficiente en raison d’un déficit de 

stratégie. Pour le trait de côte, les actions opérées par l’agglomération apparaissent surtout 

guidées par l’urgence, sans vision à long terme. Une coopération avec le CEREMA1 a toutefois 

été lancée en 2021, pour que celui-ci l’assiste dans l’élaboration de sa stratégie de gestion du 

trait de côte, qu’elle doit finaliser et qui lui permettra de choisir entre diverses orientations, par 

exemple la relocalisation, c’est à dire le recul des enjeux face à l’aléa, ou le « laisser faire », qui 

consiste à suivre l’évolution naturelle du littoral. Pour le risque de submersion marine, 

Pornic Agglo Pays de Retz bénéficie de la dynamique mise en œuvre dans le cadre du 

programme d’action de prévention des inondations (PAPI) de la baie de Bourgneuf, véritable 

stratégie qui ne s’applique cependant qu’aux communes de Villeneuve-en-Retz et des 

Moutiers-en-Retz. Or, le territoire communautaire comprend d’autres secteurs concernés par ce 

risque, en particulier le vieux port et la ria de Pornic, si bien que l’agglomération est appelée 

par la chambre à y adopter là aussi une stratégie et un programme d’actions. 

  

                                                 

1 Centre d’étude et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement 
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La planification du risque est elle aussi perfectible : les plans locaux d’urbanisme des 

communes littorales de l’agglomération se bornent à prendre acte des interdictions et 

restrictions d’urbanisme posées par les plans de prévention des risques littoraux, mais ne 

s’approprient pas réellement ces problématiques en les intégrant dans une politique globale 

d’aménagement et d’urbanisme. La loi du 22 août 2021, dite « Loi climat et résilience », offre 

désormais aux communes la possibilité de mettre en partie fin à ces écueils par la mise en place 

de nouveaux outils, telle par exemple l’élaboration, dans les PLU, d’une cartographie du risque 

d’érosion à échéance 30 ans et 100 ans, et l’utilisation, dans ces zones, d’un droit de préemption 

et d’un bail réel pour l'adaptation des territoires au recul du trait de côte. Pour l’heure, la 

commune de la Bernerie-en-Retz est la seule de l’agglomération à avoir exprimé le souhait de 

bénéficier de ce nouveau régime, alors même que les communes de Pornic et des 

Moutiers-en-Retz avaient, elles aussi été identifiées par l’État comme ayant vocation à en 

bénéficier en raison des enjeux importants présents sur leur façade maritime. Le transfert de la 

compétence PLU à l’agglomération, qui est pour l’heure rejeté par l’ensemble des communes 

membres, apparaît au final comme l’évolution la plus souhaitable, afin que les compétences 

GEMAPI et urbanisme/aménagement soient exercées à la même échelle et qu’un véritable 

projet territorial global et transversal, intégrant le littoral et les territoires arrière littoraux, puisse 

être piloté au niveau intercommunal. 

Enfin, l’opération GEMAPI la plus impactante pour les finances communautaires a 

consisté en des travaux de rehausse et de confortement des digues des Moutiers-en-Retz et du 

Port du Collet, qui ont été achevés au printemps 2018, pour un coût de 2 445 022 €. Ces travaux 

ont fait l’objet une analyse comparative de différentes orientations stratégiques dans le cadre 

du PAPI de la baie de Bourgneuf, dont la délocalisation des enjeux, qui n’était toutefois pas 

envisageable économiquement dans le bourg des Moutiers au regard de la présence de plus de 

200 habitations. Compte tenu du danger potentiellement mortel que fait courir le risque de 

submersion marine dans ce secteur et en l’absence d’alternative crédible, la décision de recourir 

à une opération de travaux afin d’améliorer le niveau de protection du système d’endiguement 

n’apparaît donc pas critiquable du point de vue de la chambre, malgré son coût important. 

Une agglomération nouvelle dont l’intégration doit être approfondie  

La création de Pornic Agglo Pays de Retz est intervenue le 1er janvier 2017 avec la 

fusion de la communauté de communes de Pornic et de la communauté de communes 

Cœur Pays de Retz, dont le siège était situé à Sainte-Pazanne. Si le périmètre de cette nouvelle 

agglomération est cohérent et si sa gouvernance permet une représentation équitable des 

communes membres, son intégration communautaire pourrait toutefois être approfondie dès 

lors que des compétences clés, telle l’élaboration du plan local d’urbanisme, restent 

communales, que les mutualisations sont très limitées et que le pacte de gouvernance est dénué 

de substance. Par ailleurs, les réalisations structurantes menées par l’agglomération sont parfois 

fragilisées par un manque d’efficience. C’est le cas de la création de la résidence pour jeunes 

actifs de Sainte-Pazanne, utile pour le développement du territoire communautaire mais qui 

repose sur la conclusion d’un bail emphytéotique administratif irrégulier. De la même manière, 

la création du Work In Pornic (WIP), qui a coûté quelque 2 250 000 € à l’agglomération, est un 

équipement emblématique de cette dernière mais connaît cependant un déficit de 

fonctionnement. 
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Une situation financière satisfaisante mais qui se dégrade en 2021 

La trajectoire financière de Pornic Agglo Pays de Retz est marquée, depuis 2017, par 

une forte progression de ses ressources grâce au dynamisme de ses bases fiscales, mais aussi 

par une forte augmentation de ses charges de gestion, qui s’explique par l’exercice de 

compétences nouvellement transférées. La capacité d’autofinancement de l’EPCI2 a atteint un 

niveau satisfaisant jusqu’en 2020. Par ailleurs, l’encours de dette a baissé et la capacité de 

désendettement est très bonne puisqu’elle s’établit à environ 4 ans en données consolidées. La 

situation financière de l’agglomération s’est toutefois dégradée en 2021 en raison du versement 

d’une subvention d’équilibre de 1,5 M€ au budget annexe transports scolaires, en fort déficit, 

dû principalement au renchérissement des marchés attribués en 2020 aux sociétés de transport. 

Pour y faire face, le conseil communautaire a donc voté, dans le cadre du budget 2022, une 

augmentation du taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Si cette mesure est de nature 

à placer l’agglomération sur la voie d’un rétablissement de sa trajectoire financière, la chambre 

l’appelle à être particulièrement vigilante sur la nécessité de retrouver la capacité 

d’autofinancement qui était la sienne avant 2021, afin de ne pas compromettre la mise en œuvre 

de ses investissements futurs. 

La tenue de la comptabilité n’est pas exempte d’anomalies   

La fiabilité des comptes est à améliorer, en particulier en ce qui concerne l’inventaire 

communautaire, qui présente des incohérences internes et ne concorde pas avec l’état de l’actif 

tenu par le comptable. Par ailleurs, certaines provisions, dont les montants sont significatifs, 

sont passées par l’agglomération dans des conditions irrégulières dès lors qu’elles ont pour objet 

d’anticiper des investissements ou des déficits futurs, ce qui est contraire à l’instruction 

budgétaire et comptable M14. Enfin, le transfert des immobilisations en cours vers un compte 

d’immobilisation définitif n’est pas opéré de façon systématique lors de leur mise en service, 

ce qui retarde leur amortissement et fausse le résultat de la section de fonctionnement. 

Une fonction achat à optimiser 

La chambre constate que l’organisation de la fonction achat de l’agglomération souffre 

d’un défaut de contrôle interne et d’un archivage insuffisamment rigoureux des pièces des 

marchés : ces points doivent être améliorés. Par ailleurs, le contrôle d’un échantillon de marchés 

a révélé des irrégularités, en particulier au regard du principe de transparence de la commande 

publique posé par l’article L.3 du code de la commande publique. Enfin, les procédures de 

passation sont parfois inefficaces : c’est en particulier le cas du marché relatif aux transports 

scolaires, pour lequel l’agglomération n’a pas exploité toutes les possibilités qui lui étaient 

offertes pour améliorer les offres des entreprises, alors même que celles-ci lui étaient 

particulièrement défavorables. 

                                                 

2 Établissement public de coopération intercommunale 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 : Concourir au développement des mutualisations entre l’EPCI et les 

communes membres, notamment en créant des services communs dans les domaines de la 

commande publique, des affaires financières et des affaires juridiques. 

Recommandation n° 2 : Doter le pacte de gouvernance de l’agglomération d’un véritable 

contenu conformément aux dispositions de l’article L. 5211-11-2 du CGCT. 

Recommandation n° 3 : Négocier avec la société CISN Résidences Locatives afin de purger 

les irrégularités affectant le bail emphytéotique conclu dans le cadre de la construction de la 

résidence jeunes actifs de Sainte-Pazanne (articles L. 1311-2 et L. 1311-3 du code général des 

collectivités territoriales). 

Recommandation n° 4 : Poursuivre la fiabilisation de l’inventaire communautaire et sa 

concordance avec l’état de l’actif tenu par le comptable dans les meilleurs délais (instruction 

budgétaire et comptable M57, tome 1, titre 3, chapitre 1). 

Recommandation n° 5 : Procéder, dès l’achèvement des opérations d’équipement et de leur 

mise en service, aux écritures comptables de transfert du compte 23 « Immobilisations en 

cours » au compte 21 « Immobilisations corporelles » ainsi qu’aux inscriptions en dotations aux 

amortissements correspondantes (instructions budgétaires et comptables 

M14 - tome I - titre 1 - chapitre 2, M4 - tome I - titre 2 - chapitre 2 et référentiel budgétaire et 

comptable M57, tome I, titre 3, chapitre 2). 

Recommandation n° 6 : Se conformer aux règles de la commande publique en matière de mise 

en concurrence (article L. 3 du code de la commande publique). 

Recommandation n° 7 : Poursuivre les coopérations avec les établissements publics de 

coopération intercommunale limitrophes afin que le périmètre d’exercice de la compétence 

"Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations" (GEMAPI) corresponde à une 

logique hydro-sédimentaire. 

Recommandation n° 8 : Finaliser, dans les meilleurs délais, l’élaboration de la stratégie locale 

de gestion du trait de côte. 

Recommandation n° 9 : Adopter une stratégie et un programme d’actions de gestion du risque 

de submersion marine dans les secteurs du littoral communautaire qui n’en sont pas pourvus et 

qui le nécessitent. 

Recommandation n° 10 : Mettre en place un schéma directeur « GEMAPI » afin de recenser les 

actions d’adaptation des documents de planification et d’urbanisme nécessaires à la prise en 

compte des enjeux en matière de milieux aquatiques, d’inondations et de gestion du trait de 

côte. 

Recommandation n° 11 : Favoriser la mise en place d’un plan local d’urbanisme 

intercommunal. 
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INTRODUCTION 

Procédure 

La chambre régionale des comptes Pays de la Loire a inscrit à son programme 2022 le 

contrôle des comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération 

Pornic Agglo Pays de Retz pour les exercices 2017 et suivants. 

Ce contrôle a eu pour thèmes la fiabilité des comptes, l’analyse financière, le contexte 

de la création de l’agglomération et les compétences exercées, les ressources humaines, les 

marchés publics, la gestion des risques littoraux et l’impact de la crise sanitaire due au 

Covid-19. 

Une lettre d’ouverture de contrôle en date du 6 janvier 2022 a été adressée à 

M. Jean-Michel Brard, président de cet établissement public de coopération intercommunale 

(EPCI) et ordonnateur depuis le 1er janvier 2017, date de sa création, qui en accusé réception le 

même jour. Le comptable public a été informé de l’ouverture du contrôle le 6 janvier 2022 

également et en a accusé réception le même jour. 

L’entretien de fin de contrôle s’est tenu avec l’ordonnateur le 10 juin 2022. 

Le rapport d’observations provisoires a été adressé le 13 juillet 2022 à M. Brard. Des 

extraits ont été adressés le même jour à divers tiers concernés par certaines observations. Au vu 

des réponses apportées, la chambre a délibéré les présentes observations définitives le 

15 novembre 2022. 

Présentation de Pornic Agglo Pays de Retz  

Pornic Agglo Pays de Retz, dont le siège est situé sur la commune de Pornic, à 50 km à 

l’ouest de Nantes, a été créée le 1er janvier 2017, par la fusion de la communauté de communes 

de Pornic et de la communauté de communes Cœur Pays de Retz, dont le siège était situé sur la 

commune de Sainte-Pazanne. Elle compte quinze communes membres. 
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  Périmètre de Pornic Agglo Pays de Retz lors de sa création le 1er janvier 2017 

 

 Source : Auran 

La commune nouvelle de Villeneuve-en-Retz a été créée le 1er janvier 2016, via la fusion 

des communes de Bourgneuf-en-Retz et de Fresnay-en-Retz. Elle a quitté la communauté de 

communes Sud Retz Atlantique pour rejoindre Pornic Agglo Pays de Retz le 1er janvier 2020, 

ce qui en a fait la quinzième commune de l’intercommunalité. 

Pornic Agglo Pays de Retz est présidée depuis sa création par M. Jean-Michel Brard, 

maire de Pornic depuis 2014, et compte 9 vice-présidents et 42 conseillers communautaires. 

Le territoire communautaire comptait 63 534 habitants en 2018, dont 15 570 habitants 

pour la seule commune de Pornic. Sainte-Pazanne et Chaumes-en-Retz sont les deuxième et 

troisième communes de l’agglomération avec respectivement 6 889 et 6 827 habitants en 2018. 

 Évolution du nombre d’habitants sur le territoire de Pornic Agglo Pays de Retz 

Population 1990 1999 2008 2013 2018 

Nombre 

d’habitants 
35 964 41 676 53 796 58 448 63 534 

  Source : INSEE 

(1) L’agglomération connaît un fort dynamisme démographique, supérieur à celui du 

département de la Loire-Atlantique. Sa population est toutefois plus âgée qu’au niveau national, 

et tend à vieillir : de fortes disparités existent cependant au sein de l’agglomération, avec une 

population plutôt âgée sur la frange littorale du territoire et plutôt jeune et active dans sa partie 

orientale proche de Nantes Métropole3 . 

                                                 

3  La part des 0 à 44 ans représentait ainsi en 2018 seulement 37,2 % de la population de la commune de 

Pornic contre 62,9 % pour la commune de Sainte-Pazanne (Source : INSEE). 
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 Population de Pornic Agglo Pays de Retz par grandes tranches d’âge, en % 

 

CA 

Pornic Agglo Pays de Retz 

2008 

CA 

Pornic Agglo Pays de Retz 

2018 

France  

Métropolitaine 2018 

0 à 14 ans 20,8 18,2 17,9 

15 à 29 ans 13,8 12,8 17,5 

30 à 44 ans 21,2 17,5 18,7 

45 à 59 ans 19,4 20,4 19,9 

60 à 74 ans 15,9 20,7 16,7 

75 ans ou plus 8,8 10,5 9,4 

Source : INSEE 

(2) Par ailleurs, la situation économique et sociale des habitants de l’agglomération 

apparaît favorable, avec notamment un taux de pauvreté près de deux fois moins important 

qu’au niveau national, et une part plus forte de ménages fiscaux imposés en 20184. 

(3) L’économie locale est portée par les secteurs de l’agro-alimentaire, de la construction 

et du tourisme, étant précisé qu’en 2018, 34,5 % des logements du territoire communautaire 

sont des résidences secondaires contre seulement 9,7 % au niveau national5. 

(4) L’agglomération compte en effet une importante façade maritime d’une longueur de 

58 km et présente une forte attractivité touristique, à travers notamment la commune de Pornic, 

station de tourisme réputée au niveau national.  

 

  

                                                 

4 Source : INSEE. 
5 Source : INSEE. 
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1 LA CRÉATION DE LA NOUVELLE COMMUNAUTÉ 

D’AGGLOMÉRATION 

1.1 Une agglomération née d’une fusion consensuelle et dotée d’un 

périmètre cohérent mais qui pourrait, à terme, être élargi 

La création de Pornic Agglo Pays de Retz au 1er janvier 2017 a été arrêtée par le préfet 

de la Loire-Atlantique le 9 novembre 2016 sur le fondement de l’article L. 5211-41-3 du CGCT 

dans un contexte consensuel : la fusion a été votée à l’unanimité des conseils municipaux et 

communautaires concernés. 

Selon les élus, ce rapprochement a été rendu possible par l’existence d’une identité 

commune au sein du Pays de Retz qui s’exprimait à travers le Pôle d'Équilibre Territorial et 

Rural (PETR) du Pays de Retz et la Fédération du Pays de Retz Atlantique, mais aussi par des 

facteurs économique et géographique, les deux structures étant situées dans un même secteur 

d’emploi, entre Nantes et le littoral. 

Le rapprochement des deux communautés de communes s’explique également par la 

volonté d’obtenir une meilleure desserte du territoire via la modernisation de la ligne ferroviaire 

Nantes-Pornic, le passage en 2 X 2 voies de la route Nantes-Pornic ou encore par la création 

d’un nouveau franchissement de Loire. 

Le périmètre de la nouvelle agglomération est quant à lui empreint d’une certaine 

cohérence spatiale : en effet, il permet de faire de la commune de Pornic la plus peuplée de 

l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et d’en être sans conteste la 

commune-centre.  

Par ailleurs, conformément aux dispositions du 2° du III de l’article L. 5210-1-1 du code 

général des collectivités territoriales, le périmètre de l’agglomération correspond peu ou prou 

aux deux bassins de vie dont les centres sont Pornic et Sainte-Pazanne6. 

Ce périmètre déborde toutefois sur le bassin de vie de la commune de 

Saint-Brévin-les-Pins puisque les communes de Préfailles, La Plaine-sur-Mer et 

Saint-Michel-Chef-Chef sont intégrées à ce dernier. 

Un futur rapprochement avec la communauté de communes Sud Estuaire est donc 

envisageable, d’autant qu’au-delà de l’imbrication des bassins de vie entre les deux 

intercommunalités, des sujets majeurs unissent déjà les deux structures, en particulier dans les 

domaines du développement touristique et de la gestion du littoral. 

  

                                                 

6 Le bassin de vie étant, selon l’INSEE, le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès aux 

équipements et services les plus courants. 
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Cet éventuel rapprochement entre Pornic Agglo Pays de Retz et Sud Estuaire posera 

toutefois la question de la gouvernance dès lors qu’un tel EPCI comporterait deux communes 

principales de taille comparable. Dans sa réponse, Pornic Agglo Pays de Retz fait valoir que si 

un rapprochement avec la communauté de communes Sud Estuaire revêt une certaine logique 

géographique et institutionnelle et présente même un intérêt certain, en positionnant la 

commune de Pornic comme pôle principal du Pays de Retz, elle soutient toutefois qu’elle 

constitue un EPCI créé récemment qui a encore besoin de stabilité dans les prochaines années. 

La communauté de communes Sud Estuaire soutient quant à elle dans sa réponse que les deux 

EPCI collaborent déjà de façon efficace et qu’une fusion ne serait pas nécessairement synonyme 

de synergies et risquerait de créer une structure administrative surdimensionnée générant une 

perte de lien avec les habitants. 

1.2 Une gouvernance qui permet une représentation équitable des 

communes membres 

La composition du conseil communautaire a été initialement définie par accord local 

pris à l'unanimité des communes membres de l'agglomération7. 

À compter du 1er janvier 2017, date de création de Pornic Agglo Pays de Retz, le conseil 

communautaire a ainsi été doté de 51 sièges répartis entre les communes selon leur population 

municipale, la commune de Pornic bénéficiant de 13 sièges eu égard à son statut de commune 

la plus peuplée de l’EPCI, Cheix-en-Retz, qui est, à l’inverse, la plus petite commune de 

l'agglomération avec moins de 1000 habitants, étant pourvue d'un seul siège. 

Suite à l'intégration de la commune de Villeneuve-en-Retz au sein de 

l’intercommunalité et au renouvellement des conseils municipaux en raison des élections de 

mars 2020, une nouvelle composition du conseil communautaire a été actée, avec la mise en 

place de 42 sièges, la commune de Pornic étant toujours celle bénéficiant du poids le plus fort 

au sein du conseil (11 sièges), devant Chaumes-en-Retz, Sainte-Pazanne et Villeneuve-en-Retz, 

qui comptent respectivement 5, 4 et 3 sièges, les autres communes, dont les tailles sont plus 

réduites, se répartissant le reste des sièges. 

Il apparaît qu’une telle répartition permet une représentativité équitable des communes 

membres au regard de leur importance démographique. 

  

                                                 

7 En application du 2° du I de l'Article L5211-6-1 du CGCT. 
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  Répartition des sièges au conseil communautaire de Pornic Agglo Pays de Retz 

 

Source : CRC 

 Répartition de la population municipale des communes membres de 

Pornic Agglo Pays de Retz (même légende) 

 

Source : CRC 

Le même constat peut être fait en ce qui concerne le bureau communautaire, dont la 

composition associe de façon satisfaisante l'ensemble des communes. 

En effet, le règlement intérieur de l’EPCI prévoit qu'il est composé d'un président, de 

9 vice-présidents et de 13 autres membres, chaque commune étant représentée par un membre 

minimum, 2 membres pour les communes de plus de 4000 habitants et 4 membres pour les 

communes de plus de 12 000 habitants. 
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Les communes membres sont également intégrées à la gouvernance communautaire 

grâce aux délégations accordées par le président de l’EPCI en vertu des dispositions de 

l’article L. 5211-9 du CGCT. 

À ce titre, les 9 vice-présidents du bureau, tous maire d'une des communes membres de 

l'agglomération, bénéficient d'une délégation de fonctions et de signature octroyée par le 

président de l'agglomération dans l'un des grands domaines d’administration de l’EPCI : 

1/ Finances – Grands projets – Prospective – Mutualisation, 2/ Développement économique – 

Emploi – Tourisme, 3/ Cycle de l’eau – Littoral – Marais, 4/ Aménagement du territoire, 

5/ Gestion des déchets, 6/ Petite enfance – Enfance – Jeunesse, 7/ Mobilités, 8/ Solidarités – 

Santé – Prévention, 9/ Culture – Sport. Une commission permanente pour chacune de ces 

thématiques a été mise en place, afin de préparer les délibérations et décisions soumises au 

conseil communautaire. 

Ces commissions sont régies par les mêmes règles de composition que le bureau : 

chaque commune de l'agglomération y est représentée, élément supplémentaire de nature à 

garantir leur bonne représentativité. 

Enfin, conformément aux dispositions de l'article L. 5211-10-1 du CGCT, 

l'agglomération est également dotée d'un conseil de développement : composé de 42 habitants 

issus des 15 communes du territoire communautaire, il est notamment consulté sur l'élaboration 

du projet de territoire, ou encore sur l'évaluation des politiques locales de promotion du 

développement durable. Pornic Agglo Pays de Retz fait valoir dans sa réponse que le conseil 

de développement a également la possibilité de s’autosaisir des sujets qu’il juge important et 

sur lesquels il estime nécessaire d’exprimer l’avis de la société civile.   

1.3 La politique fiscale et financière de l’agglomération 

1.3.1 Une politique fiscale marquée par une harmonisation des taux entre les deux 

anciens EPCI et par leur stabilité jusqu’en 2022 

Le pacte financier et fiscal adopté par l’agglomération rappelle que les territoires des 

anciennes communautés de communes de Pornic et Cœur Pays de Retz ne sont pas dans la 

même situation du point de vue de leur potentiel fiscal8, en raison des écarts importants de 

valeurs locatives entre le littoral et le rétro-littoral. 

Le potentiel fiscal par habitant était ainsi de 1 019 € à Pornic en 2021, mais de seulement 

479 € à Sainte-Pazanne. 

  

                                                 

8 Le potentiel fiscal d’une commune est égal à la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette 

collectivité si l’on appliquait aux bases communales de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à 

chacune de ces taxes. 
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 Potentiel fiscal par habitant en 2021 sur le territoire de Pornic Agglo Pays de Retz 

 

 Source : Observatoire des territoires. 

Le même écart peut être observé en ce qui concerne les recettes générées par les impôts 

locaux et les taxes, qui sont de 1 063 € par habitant en 2020 à Pornic contre 378 € à 

Sainte-Pazanne9. Pornic Agglo Pays de Retz fait valoir quant à elle que cet écart s’explique en 

partie par le fait que les taxes locales sont calculées au regard de valeurs locatives résultant de 

données datant de 1970 qui sont devenues obsolètes au fil des années, rendant nécessaire une 

révision, par les services de l’État, de ces valeurs. 

Les taux d’imposition des deux anciennes communautés de communes étaient 

également différents : ainsi, les taux de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, de la taxe 

d’habitation et de la CFE étaient plus élevés sur le territoire de la communauté de communes 

de Pornic, le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties étant le seul à être identique dans 

les deux EPCI. Lors de la création de l’agglomération, les élus ont fait le choix de procéder à 

une harmonisation des taux sur le territoire communautaire en adoptant des taux calculés au 

regard des taux moyens pondérés constatés dans les deux EPCI fusionnés. 

Conformément aux dispositions de l'article 1638-0 bis du CGI, la mise en place d’un 

mécanisme d’intégration fiscale progressive a permis de limiter l’impact de l’harmonisation sur 

la situation des contribuables10. 

  

                                                 

9 Source : Observatoire des finances et de la gestion publique locales. 
10 Cette harmonisation progressive a pris fin en 2018 pour la taxe d’habitation, en 2020 pour la taxe foncière sur 

le non bâti et en 2022 pour la cotisation foncière des entreprises. 
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Une harmonisation a également été opérée pour le financement du traitement des 

ordures ménagères, via la mise en place, à compter du 1er janvier 2022, de la taxe d’enlèvement 

des ordures ménagères (TEOM) sur tout le territoire communautaire et la suppression de la 

redevance d’enlèvement des ordures ménagères (REOM) dans les communes de l’ancienne 

communauté de communes Cœur Pays de Retz. Un taux différencié a toutefois été mis en place 

afin de distinguer deux zones dans lesquelles le ramassage n’est pas réalisé à la même 

fréquence. 

Comme le pacte financier et fiscal adopté par le conseil communautaire le prévoyait, on 

observe une stabilité des taux d’imposition depuis la création de l’agglomération en 2017 et une 

évolution dynamique des bases imposables en raison de l’augmentation de la population. 

La pression fiscale exercée sur les habitants de l’agglomération se situe dans la moyenne 

da la strate : les recettes tirées des impôts et taxes représentaient, en données consolidées, un 

montant de 345 € par habitant en 2020, à comparer au montant moyen de 332 € par habitant 

observé la même année dans des agglomérations de taille comparable11. 

De la même manière, les taux votés par Pornic Agglo Pays de Retz correspondent 

sensiblement à la moyenne observée dans les communautés d’agglomérations métropolitaines. 

 Taux d’imposition votés par l’EPCI en 2019 et taux moyens votés par les 

communautés d’agglomérations métropolitaines en 2019 (en %) 

 Taxe 

 d’habitation 

Taxe sur 

 le foncier bâti 

Taxe sur le  

foncier non bâti 
CFE 

Taux votés par Pornic Agglo 

 Pays de Retz en 2019 
9,75 2,49 5,71 25,89 

Taux moyen observé dans les  

communautés d’agglomération de métropole en 2019 
9,68 2,34 5,32 26,84 

 Source : DGFIP, états fiscaux 1259 

La stabilité de la fiscalité au sein de l’EPCI a toutefois pris fin récemment. 

En effet, le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties a été augmenté dans le cadre 

du budget 202212, principalement afin de faire face à la dégradation de la situation financière 

du budget annexe transports scolaires, dont le compte administratif 2020 laissait apparaître un 

déficit de fonctionnement de 912 080 € (voir infra). 

  

                                                 

11 Source : Observatoire des finances et de la gestion publique locales. 
12 Le taux passant de 2,49 % à 4,34 %. 
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1.3.2 Les relations financières entre l’EPCI et les communes membres 

1.3.2.1 Les flux financiers associés à la répartition des compétences et charges 

Du fait de la mise en place du régime de la fiscalité professionnelle unique et en 

application du principe de neutralité budgétaire, l’agglomération se substitue aux communes 

membres pour la perception de la fiscalité et leur reverse en contrepartie une attribution de 

compensation (AC) : en 2017, lors de la première année de fonctionnement de l’agglomération, 

le montant total de cette dernière a été fixé à 10,52 M€, dont 4,78 M€ reversés à la seule 

commune de Pornic. Selon Pornic Agglo Pays de Retz, la part reversée à la commune centre 

représenterait 45 % du total des AC en 2017 contre 41 % en 2022, cette diminution étant 

imputable aux transferts de compétence opérés vers l’EPCI depuis sa création. 

La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) est quant à elle 

chargée d’évaluer le montant des charges transférées à l’EPCI l’année de l’adoption de la FPU 

et lors de chaque transfert de charges ultérieur de façon à procéder à une juste déduction sur 

l’attribution de compensation versée aux communes membres : en l’occurrence, les règles 

d’évaluation des charges ont été clairement définies dans le pacte financier et fiscal de 

Pornic Agglo Pays de Retz. 

Le choix a ainsi été fait d’évaluer les charges de fonctionnement en retenant une 

moyenne des trois derniers exercices, sauf en cas d’évolution forte des recettes ou des dépenses 

sur les derniers exercices, pouvant alors justifier que soit retenu uniquement le dernier exercice.  

En ce qui concerne les charges imputables à la section investissement, et du fait du 

caractère plus ponctuel de ces dépenses, il a été décidé que la CLECT pouvait retenir soit le 

coût global de l’équipement, soit le coût de renouvellement estimé, conformément aux 

dispositions du IV de l’article 1609 nonies C du CGI. 

Enfin, s’agissant des charges générées par les services mutualisés, différentes 

méthodologies d’évaluation sont appliquées par l’EPCI. 

En ce qui concerne le service commun « recherche de financement et assistance au 

montage de projets », Pornic Agglo Pays de Retz prend en charge 50 % du coût et la répartition 

des 50 % restant entre les communes adhérentes s’opère au prorata de leur poids 

démographique ; en ce qui concerne le service commun « Ressources humaines », les charges 

de fonctionnement sont ventilées entre l’EPCI et les communes adhérentes en fonction du 

nombre de bulletins de paie et d’indemnités d’élus de chaque collectivité. Pour le service 

commun « Direction des Systèmes d’Information », les charges sont ventilées en fonction du 

nombre de postes informatiques gérés par le service pour chaque membre adhérent du service 

commun. Enfin, pour le service commun « conseiller numérique » les charges sont ventilées en 

fonction du nombre de permanences assurées par semaine pour chaque membre adhérent du 

service commun. 
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1.3.2.2 Une solidarité financière faiblement mise en œuvre par l’EPCI 

Le pacte financier et fiscal de Pornic Agglo Pays de Retz prévoit la mise en œuvre de la 

péréquation intercommunale via deux instruments : la redistribution du fonds national de 

péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) et l’attribution de fonds de 

concours. Aucune dotation de solidarité communautaire (DSC) n’a en revanche été mise en 

place13. 

S’agissant en premier lieu du FPIC, il n’est pas un outil de redistribution privilégié pour 

l’EPCI, dès lors qu’il n’a pu en bénéficier que de façon transitoire jusqu’en 2020, et pour des 

montants modestes14. 

Pornic Agglo Pays de Retz a décidé de répartir le FPIC selon le droit commun : une 

première répartition entre l’EPCI et ses communes membres a ainsi été effectuée au regard du 

coefficient d’intégration fiscale (CIF), puis une répartition a ensuite été mise en œuvre entre les 

communes membres en fonction de leur population et du potentiel financier par habitant15. 

S’agissant en second lieu des fonds de concours, aujourd’hui le seul mécanisme 

financier de solidarité communautaire à l’œuvre au sein de l’agglomération, les mutualisations 

et transferts de compétence invoqués par cette dernière dans sa réponse à la chambre n’étant 

pas de nature financière, le pacte financier et fiscal leur assigne l’objectif de soutenir 

l’investissement des petites communes membres.  

En conséquence, il est prévu de ne pas octroyer ces fonds aux communes de plus de 

6000 habitants de l’EPCI, ce qui exclut Pornic, Sainte-Pazanne et Chaumes-en-Retz. 

Les communes dont la population est comprise entre 3000 et 6000 habitants peuvent 

quant à elles bénéficier d’un montant maximal de 7000 €/an, et celles de moins de 

3000 habitants d’un montant de 14 000 €. 

Le coût maximal des fonds de concours est ainsi de 147 000 € annuels pour l’EPCI. 

Au final, la solidarité communautaire demeure faiblement redistributive au sein de 

Pornic Agglo Pays de Retz, puisqu’elle n’est opérée qu’à travers l’octroi de fonds de concours 

dont le montant reste modeste. 

L’attribution de ces fonds de concours est en outre parfois peu rigoureuse : ainsi, par 

délibération du 29 novembre 2018, le conseil communautaire a attribué un fonds de concours 

d’un montant de 61 000 € à la commune de Saint-Michel-Chef-Chef. 

Or, les fonds de concours sont obligatoirement attribués afin de financer la réalisation 

ou le fonctionnement d'un équipement, le  fonds de concours précité attribué à la commune de 

Saint-Michel-Chef-Chef, s’il a bien été affecté à une opération d’aménagement du centre bourg, 

a en réalité eu pour origine, non  cette opération elle-même, mais la perte par la commune de la 

part cible de la dotation de solidarité rurale suite à la création de l’agglomération en 2017, perte 

que le fonds de concours est donc venu compenser. Ceci est contraire aux prescriptions légales. 

                                                 

13 Selon l’article L. 5211-28-4 du CGCT, la DSC est en effet facultative pour les communautés 

d’agglomération. 
14 Une somme de seulement 106 958 euros a ainsi été redistribuée aux communes membres en 2020. 
15 Conformément aux dispositions de l’article L. 2336-5 du CGCT. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La création de Pornic Agglo Pays de Retz est intervenue le 1er janvier 2017 grâce à la 

fusion de la communauté de communes de Pornic et de la communauté de communes 

Cœur Pays de Retz, dont le siège était situé à Sainte-Pazanne.  

Le périmètre de cette nouvelle agglomération est cohérent et sa gouvernance permet 

une représentation équitable des communes membres. 

La politique fiscale de l’EPCI est marquée par une harmonisation des taux entre les 

deux anciens EPCI et par leur stabilité jusqu’en 2022, année pendant laquelle le taux de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties a été rehaussé, principalement afin de faire face au déficit 

du budget annexe transports scolaires. 

Les flux financiers entre l’agglomération et les communes membres laissent apparaître 

que la solidarité communautaire est faiblement redistributive puisqu’elle n’est opérée qu’à 

travers l’octroi de fonds de concours dont le montant reste modeste. 
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2 UNE INTÉGRATION COMMUNAUTAIRE À APPROFONDIR 

2.1 Des compétences communautaires qui pourraient être enrichies 

Outre les dix compétences obligatoires prévues par la loi16, la communauté 

d’agglomération exerce des compétences optionnelles et d’autres facultatives, dont les 

principales sont les suivantes : création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt 

communautaire, protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie, 

équipements et services sportifs, socio-culturels et de loisirs d’intérêt communautaire, action 

sociale d’intérêt communautaire et éclairage public, ces compétences ayant été assumées par 

l’EPCI dès sa création en 2017. 

En 2018, une nouvelle compétence a été exercée par convention par Pornic Agglo 

Pays de Retz, les « Transports scolaires ». 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) a en effet transféré aux régions le transport non urbain, et la région 

Pays de la Loire a décidé de confier par convention à l’agglomération l’exercice de la 

compétence transports scolaires. Pornic Agglo Pays de Retz a cependant fait le choix de 

redéléguer à la Région, dans le cadre d’une convention transitoire, la gestion des marchés de 

transports scolaires sur le périmètre de la communauté d’agglomération jusqu’à leurs échéances 

en juin 2020, fin de l’année scolaire. En 2020, la communauté d’agglomération a donc lancé 

ses propres marchés pour assurer les transports scolaires à compte de la rentrée de septembre 

2020. 

L’EPCI a également pris en charge, à partir de 2020, la compétence 

petite-enfance/enfance/jeunesse en lieu et place des communes, ce qui a engendré le transfert 

de 43 agents communaux. 

En ce qui concerne la gestion des services publics communautaires, la chambre observe 

que l’agglomération a fait le choix de l’externalisation pour beaucoup d’entre eux, soit en 

recourant à des marchés publics de service, soit à travers des délégations de service public : 

c’est le cas en particulier pour la collecte et le traitement des déchets ménagers, le service public 

de l’assainissement collectif, le service public de l’assainissement non collectif, et le centre 

aquatique Aquaretz de Sainte-Pazanne. La gestion du service public de l’eau potable a quant à 

elle été transférée au syndicat départemental « Atlantic’eau ». 

Les raisons avancées pour justifier cette externalisation sont la technicité des services 

en cause, la possibilité de transférer au prestataire les risques d’exploitation et le refus 

d’augmenter de façon importante les effectifs communautaires.  

  

                                                 

16 Le développement économique, l’aménagement de l’espace, la gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations (GEMAPI), les aires d’accueil des gens du voyage, la collecte et le traitement des 

déchets ménagers, l’eau, l’assainissement, les politiques d’habitat, la politique de la ville et la gestion des eaux 

pluviales. 
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Le coefficient d’intégration fiscale (CIF) de Pornic Agglo Pays de Retz était quant à lui 

de 0,384 en 2017 et de 0,444 en 2020, alors que la moyenne pour les communautés 

d’agglomération était de 0,370 en 2020, ce qui traduit le fait que l’EPCI exerce une part 

satisfaisante des compétences en lieu et place des communes et que son intégration est plutôt 

bonne. 

Il n’en demeure pas moins que certaines compétences communautaires ne peuvent pas 

être pleinement assumées en raison du maintien de certaines prérogatives au sein des communes 

membres : l’exemple le plus emblématique est le refus de ces dernières de doter l’agglomération 

de la compétence relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), qui 

est pourtant nécessaire à un exercice efficient de la GEMAPI  et, plus globalement, des 

politiques d’habitat et de la ville qui relèvent de l’EPCI. 

La reconnaissance d’une compétence PLUi à l’agglomération permettrait, en outre, de 

simplifier l’organisation des services en charge de l’urbanisme. 

Aujourd’hui, ce sont en effet les services communautaires qui instruisent, pour le 

compte des communes membres, les demandes d’autorisations d’urbanisme sans pour autant 

assumer l’accueil des usagers, qui reste géré par les communes. 

Du fait de ce découplage, les agents communaux rencontrent souvent des difficultés à 

renseigner correctement les usagers dès lors qu’ils n’assurent plus l’instruction des demandes.  

L’adoption du PLUi permettrait ainsi de concentrer sur l’agglomération la totalité de la 

compétence urbanisme, tant dans son volet planification que dans son volet autorisation, ce qui 

rendrait sa mise en œuvre plus efficiente mais aussi plus lisible pour les administrés. 

2.2 Des mutualisations très limitées qui doivent être développées 

La mutualisation permet d'accroître la performance des administrations par le 

développement des synergies et le partage des moyens, en évitant les "doublons" de service. 

Elle a en particulier pour but de redéployer les gains ainsi dégagés pour le financement de 

services en faveur des administrés. 

Présentée comme un axe fort lors de la création de l’agglomération, la mutualisation des 

services a fait l’objet d’un schéma, adopté par le conseil communautaire le 7 février 2019, en 

vertu des dispositions de l’article L. 5211-39-1 du CGCT. 

Ce schéma liste un certain nombre d’actions de mutualisation à réaliser avec un délai 

pour ce faire (création d’un service commun « affaires juridiques », réalisation de groupements 

de commandes, harmonisation des logiciels et outils métiers, etc.). 
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Les mutualisations opérées au sein de l’EPCI depuis sa création sont toutefois inabouties 

car il n’existe à l’heure actuelle que trois services communs entre l’agglomération et ses 

communes membres : le service « Recherche de financements et aide au montage de projets », 

« Ressources Humaines » et « Direction des Systèmes d’Information »17. D’importants services 

fonctionnels, tels que les marchés publics, les affaires juridiques ou encore les finances n’ont 

pas été mutualisés, alors même qu’une telle évolution permettrait une montée en compétences 

et l’amélioration de leur organisation. 

Par ailleurs, la création précitée des trois services communs a un impact extrêmement 

limité. 

Hormis le service « Recherche de financements et aide au montage de projets » qui 

concerne les quinze communes de l’agglomération, les deux autres services communs associent 

très peu d’entre elles : le service ressources humaines ne concerne en effet que les communes 

de Pornic, des Moutiers-en-Retz et de Préfailles tandis que le service commun « DSI » n’associe 

que la commune de Pornic. 

Dans sa réponse, l’EPCI fait valoir que malgré sa récente création et l’épidémie de 

Covid 19, les créations de service commun ne sont pas négligeables et que des thématiques 

pour de futures mutualisations sont d’ores et déjà repérées comme les affaires juridiques et les 

marchés publics. 

La chambre constate que cette faiblesse de la mutualisation des services va de pair avec 

la faiblesse de la mutualisation des achats. 

L’agglomération et ses communes membres n’ont procédé à des achats groupés qu’à 

cinq reprises, et pour des montants modestes dont le total devrait être, à terme, de quelques 

centaines de milliers d’euros. Il faut également noter que les groupements de commandes en 

cause n’intègrent pas nécessairement l’ensemble des communes de l’EPCI. Dans sa réponse, 

ce dernier indique que la pratique des achats groupés est un outil qui peut être performant si les 

besoins sont clairement identifiés et relativement similaires entre les différents membres du 

groupement. La chambre observe quant à elle que cette identification sera facilitée par la mise 

en place d’un service commun dans le domaine de la commande publique, qui permettra en 

effet d’avoir une vision globale des besoins de l’agglomération et de ses communes membres. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, la mutualisation n’a donc pas été 

suffisamment mise en œuvre au sein de l’agglomération, alors même qu’elle était l’un des 

objectifs qu’elle s’était fixée lors de sa création en 2017. 

La chambre recommande en conséquence à cette dernière de développer les 

mutualisations avec les communes membres. 

Recommandation n° 1: Concourir au développement des mutualisations entre l’EPCI 

et les communes membres, notamment en créant des services communs dans les 

domaines de la commande publique, des affaires financières et des affaires juridiques. 

                                                 

17 Ces services communs sont financés via les attributions de compensation depuis le 1er janvier 2022. 



 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 

 

 

23 

2.3 Le pacte de gouvernance : un document dénué de substance 

Pornic Agglo Pays de Retz a décidé de se doter d’un pacte de gouvernance par 

délibération du 30 juin 2021. 

Depuis la loi « Engagement et proximité » du 27 décembre 2019, chaque assemblée 

délibérante doit obligatoirement organiser un débat et prendre une délibération sur l’opportunité 

ou non d’élaborer un tel pacte.  

Ce dernier a principalement pour objet d’améliorer les relations entre l’EPCI et ses 

communes membres : il peut ainsi prévoir des modalités nouvelles de consultation des 

communes membres, notamment lorsqu’une délibération communautaire a des effets seulement 

pour une commune, ou la mise en place de conférences territoriales, ou encore la délégation, 

par convention, de la gestion de certains équipements communautaire par les communes 

membres, ou la possibilité pour les élus municipaux non communautaires d’assister aux 

commissions intercommunales18. 

Or le pacte de gouvernance de Pornic Agglo Pays de Retz ne respecte pas ces 

prescriptions légales puisqu’il se borne à rappeler la législation applicable et à procéder à de 

très brefs renvois vers les autres documents cadres de l’EPCI (règlement intérieur, schéma de 

mutualisation, pacte financier et fiscal et projet de territoire), ce qui n’est permis ni par la lettre, 

ni par l’esprit de l’article L. 5211-11-2 du CGCT qui en fait en effet un document à part entière. 

Si la chambre ne remet pas en cause la qualité de la gouvernance de l’EPCI, comme il 

a été dit supra, il n’en demeure pas moins que son projet de gouvernance n’est doté d’aucune 

substance ni d’aucune existence propre vis à vis de ces documents, avec lesquels il génère par 

ailleurs une forme de confusion, ce qui est d’autant plus regrettable que l’EPCI n’était pas dans 

l’obligation légale de l’élaborer. 

La chambre recommande donc à Pornic Agglo Pays de Retz de doter son pacte de 

gouvernance d’un véritable contenu conformément à la loi. 

Recommandation n° 2 : Doter le pacte de gouvernance de l’agglomération d’un 

véritable contenu conformément aux dispositions de l’article L. 5211-11-2 du CGCT. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’intégration communautaire de l’agglomération pourrait être approfondie dès lors 

que des compétences clés, telle que l’élaboration du plan local d’urbanisme, restent 

communales, que les mutualisations sont très limitées et que le pacte de gouvernance est dénué 

de substance.  

 

  

                                                 

18 Article L. 5211-11-2 du CGCT. 
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3 DES PROJETS STRUCTURANTS DONT LA SOLIDITÉ 

JURIDIQUE ET L’EFFICIENCE NE SONT PAS TOUJOURS 

ASSURÉES 

3.1 La création de la résidence pour jeunes actifs de Sainte-Pazanne : une 

opération utile pour le développement du territoire communautaire 

mais fragilisée par la conclusion d’un bail emphytéotique administratif 

irrégulier 

3.1.1 Le manque de logements accessibles aux jeunes actifs travaillant sur le 

territoire communautaire 

Pornic Agglo Pays de Retz a fait le constat d’une évolution positive de l’emploi sur son 

territoire et de besoins de plus en plus importants pour les entreprises en termes de recrutement, 

notamment de stagiaires et de jeunes en alternance ou en situation de premier emploi. 

Par ailleurs, l’agglomération accueille de nombreux saisonniers qui viennent travailler 

sur le littoral lors de la saison estivale et qui constituent majoritairement un public de jeunes 

actifs. 

Toutefois, en raison de la tension existant sur le marché immobilier de 

Pornic Agglo Pays de Retz, un bon nombre de ces jeunes actifs ne sont pas en mesure d’accéder 

au parc de logements existants. 

L’agglomération a donc élaboré un projet de construction de deux résidences pour 

jeunes actifs. 

3.1.2 Des études préparatoires ayant abouti au projet de création de deux résidences 

pour jeunes actifs à Pornic et Sainte-Pazanne 

Pornic Agglo Pays de Retz a lancé des études en 2019 avec l’assistance de l’Union 

Régionale pour l’habitat des jeunes (URHAJ) des Pays de la Loire qui ont abouti au projet de 

création de deux résidences pour jeunes actifs à Pornic (30 logements) et Sainte-Pazanne 

(20 logements), livrées au premier semestre 2022. 

Un plan de financement a été élaboré pour mener à bien ce projet, plan fortement 

soutenu par l’État. 

En effet, la résidence de Pornic, dont le coût est estimé à 1 856 735 €, et celle de 

Sainte-Pazanne, dont le coût a été estimé à 1 388 869 €, sont financées à environ 50 % par des 

prêts de l’État et d’Action Logement, l’autre moitié étant financée par des subventions de l’État, 

la CAF et le département de la Loire-Atlantique, la participation de l’agglomération pour les 

deux résidences étant au total de 637 000 €. 
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Par ailleurs, la société CISN Résidences Locatives a été choisie pour mener à bien le 

projet en qualité de bailleur social. 

La conclusion d’un bail emphytéotique administratif pour construire la résidence de 

Sainte-Pazanne : un contrat dont le contenu est entaché de plusieurs irrégularités substantielles 

Contrairement à ce qui a été décidé pour le projet de résidence de Pornic, dans le cadre 

duquel le bailleur social acquiert directement la parcelle d’assiette du projet, le montage 

juridique retenu pour la résidence de Sainte-Pazanne a été celui du bail emphytéotique 

administratif (BEA) : l’agglomération souhaitait en effet conserver, à terme, la maîtrise foncière 

des parcelles, dont elle est propriétaire. 

Le bail a donc été conclu le 23 décembre 2020 avec une prise d’effet au 1er janvier 2021 

pour une durée de 55 ans, moyennant le versement d’un loyer d’un montant d’un euro par an, 

à charge pour l’emphytéote, la société CISN Résidences Locatives, de construire la résidence 

jeunes actifs sans indemnisation possible en fin de bail19. 

Or la chambre observe que ce bail emphytéotique est entaché de plusieurs irrégularités20. 

Conclu en vue de réaliser une opération d’intérêt général relevant de la compétence de 

l’agglomération, ce bail présente une nature administrative en application de l’article L. 1311-2 

du code général des collectivités territoriales, ce qui est d’ailleurs explicitement admis par la 

délibération du conseil communautaire du 10 décembre 2020. 

Si cette délibération procède à une exacte qualification juridique du contrat, ce n’est 

toutefois pas le cas des clauses du contrat lui-même. 

En effet, ces dernières ne font pas référence aux dispositions particulières du code 

général des collectivités territoriales, ni à sa nature administrative, mais uniquement au droit 

commun des baux emphytéotiques codifié aux dispositions des articles L. 451-1 et suivants du 

code rural et de la pêche maritime, qui ne sont pourtant que partiellement applicables aux BEA. 

En conséquence de cette erreur de qualification du bail, certaines clauses de ce dernier 

sont manifestement irrégulières. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la destination des biens objet du bail, il est ainsi stipulé 

que l’emphytéote pourra librement en choisir l’affectation, alors qu’il est, au contraire, dans 

l’obligation de construire une résidence en vue de la louer à des jeunes actifs pour un loyer 

modéré et ne peut évidemment bénéficier d’aucune liberté à ce titre. 

Par ailleurs, le bail prévoit que les droits réels cédés à l’emphytéote peuvent faire l’objet 

d’une hypothèque sans prévoir aucune restriction, alors que la loi prévoit au contraire que cette 

possibilité n’est permise que pour la garantie des emprunts contractés par l’emphytéote en vue 

de financer la réalisation ou l'amélioration des ouvrages situés sur le bien loué et que le contrat 

constituant l'hypothèque doit, à peine de nullité, être approuvé par la collectivité21. 

                                                 

19 CISN Résidences Locatives bénéficie toutefois d’une subvention d’équilibre d’un montant de 

170 897 € de la part de l’agglomération, la même subvention étant également versée par le département de 

Loire-Atlantique. 
20 Dès lors qu’il a été conclu sur le domaine privé de la collectivité, le bail en cause n’est en revanche pas 

visé par l’obligation de mise en concurrence prévue par l’article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des 

personnes publiques. 
21 Article L. 1311-3 2° du CGCT. 
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De la même manière, le bail prévoit, sans plus de précisions, que le droit réel consenti à 

l’emphytéote peut être sous-loué ou cédé, alors que la loi prévoit qu’une telle possibilité est 

strictement encadrée : elle est ainsi soumise à l'agrément de la collectivité territoriale et ne peut 

être mise en œuvre qu’au profit d’une personne subrogée à l’emphytéote dans les droits et 

obligations découlant du bail22. 

Par ailleurs, la rémunération de l’emphytéote tirée d’une participation d’équilibre versée 

par Pornic Agglo Pays de Retz et le département de la Loire-Atlantique n’apparaît pas dans le 

bail, contrairement à ce que prévoit le 6° de l’article L. 1311-3 du CGCT. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, il apparaît donc que ce bail est entaché de 

plusieurs irrégularités substantielles, qu’il est contraire à la délibération précitée du conseil 

communautaire du 10 décembre 2020 et apparaît ainsi inadapté à l’opération pour laquelle il a 

été conclu. 

Dès lors, il n’est pas de nature à garantir suffisamment les intérêts de l’agglomération, 

ni même ceux de l’emphytéote, et génère une forte insécurité juridique : cela est d’autant plus 

préjudiciable qu’il a vocation à s’appliquer sur plus de cinq décennies. 

La chambre recommande donc à L’EPCI de faire cesser cette situation et de se 

rapprocher de l’emphytéote afin de purger les irrégularités dudit bail. Dans leurs réponses à la 

chambre, l’EPCI et la société CISN Résidences Locatives s’inscrivent dans cette voie et ont 

engagé un processus afin d’adopter un acte rectificatif qui sera signé dans les plus brefs délais 

et fera l’objet d’une publication au service de la publicité foncière. 

Recommandation n° 3 : Négocier avec la société CISN Résidences Locatives afin de 

purger les irrégularités affectant le bail emphytéotique conclu dans le cadre de la 

construction de la résidence jeunes actifs de Sainte-Pazanne (articles L. 1311-2 et 

L. 1311-3 du code général des collectivités territoriales). 

3.2 La création du Work In Pornic : un équipement emblématique pour 

l’agglomération dont les premiers résultats appellent à la vigilance 

Le Work In Pornic (WIP) est un bâtiment de 1 700 m² distribués sur trois niveaux et 

situé dans le parc d’activités du Val Saint-Martin, à Pornic.  

Il accueille un espace de « coworking », une pépinière d’entreprises, un hôtel 

d’entreprises, des espaces et services mutualisés (salles de réunions modulables, terrasse 

panoramique, etc.) ainsi que les bureaux du service développement économique de 

Pornic Agglo Pays de Retz. 

Ce lieu, mis en service le 1er mars 2021, est destiné à devenir la vitrine de l’action 

économique portée par Pornic Agglo Pays de Retz et à attirer des entreprises innovantes sur le 

territoire communautaire. 

                                                 

22 Article L. 1311-3 1° du CGCT. 



 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 

 

 

27 

Le WIP, qui a coûté 3 623 770 € HT, dont 2 250 000 € à la charge de l’agglomération23, 

est l’un des plus grands investissements de l’agglomération depuis sa création. 

Sa construction a été opérée à travers un mandat de maîtrise d’ouvrage public déléguée 

à la SPL Loire-Atlantique Développement, et son exploitation est assumée en régie par l’EPCI. 

Le suivi de son exploitation est notamment opéré par l’établissement d’un rapport 

annuel dressant le bilan financier de l’année écoulée et comportant des prévisions pour l’année 

suivante : l’existence d’un tel document permet ainsi de rendre compte de l’activité de 

l’équipement, ce qui est un point positif. 

En ce qui concerne la première année d’exploitation du WIP, c’est-à-dire 2021, année 

qui était encore marquée par la crise sanitaire, qui a pu avoir un impact négatif sur son activité, 

le rapport précité fait état d’un taux de réalisation des recettes prévues de seulement 75 %24. 

Les résultats ont été meilleurs que ceux escomptés en ce qui concerne l’espace de 

coworking, dont la superficie a été augmentée afin de s’adapter à la demande, mais bien en-deçà 

des prévisions s’agissant de la pépinière d’entreprises et de l’hôtel d’entreprises, ces deux 

espaces enregistrant un taux d’occupation de seulement 50 % et 33 %, au 31 décembre 2021. 

Malgré cela Pornic Agglo Pays de Retz a constaté un résultat de fonctionnement positif 

d’un montant de 4 990 € pour cette première année d’exploitation, sans tenir compte, toutefois, 

de l’amortissement du bâtiment qui devrait être d’un montant de 104 000 € en année pleine. 

Pour 2022, l’EPCI prévoit un résultat de fonctionnement négatif, d’un montant de 

26 120 € hors amortissement de l’immeuble, et de 90 675,32 € en tenant compte d’un 

amortissement prorata temporis sur six mois. 

En rythme de croisière, l’agglomération prévoit un résultat négatif de 22 814 €. Comme 

le souligne la délibération du conseil communautaire du 26 septembre 2019 adoptant les tarifs 

du WIP, la vocation de ce dernier n’est pas d’atteindre une rentabilité économique de 

fonctionnement mais de renforcer l’image entrepreneuriale de Pornic Agglo Pays de Retz. 

La chambre relève en outre qu’au-delà de la rentabilité économique, c’est l’efficience 

de l’équipement qui doit être recherchée, cette dernière étant incertaine à l’heure actuelle au 

regard des premiers résultats d’exploitation et du taux d’occupation de la pépinière et de l’hôtel 

d’entreprises. S’il n’est pas contesté que le WIP a le mérite de doter la jeune agglomération de 

Pornic d’un équipement structurant et emblématique, cette dernière est donc invitée à tenir 

compte de cet objectif d’efficience et à poursuivre un suivi financier rigoureux de l’exploitation 

de l’ouvrage et de sa destination, ce dont elle prend bonne note dans sa réponse à la chambre, 

dans laquelle elle fait en outre valoir que sur le premier semestre 2022, 59 % de ses objectifs 

d’exploitation ont été atteints. 

                                                 

23 L’agglomération ayant en effet bénéficié de subventions de la part du FEDER, de l’État, de la région 

Pays de la Loire et du département de la Loire-Atlantique. 
24 Ce taux est de 87 % en excluant l’espace occupé par le service développement économique de l’EPCI. 

Les recettes liées à la présence de ce service ont en effet été revues sous forme de refacturation de charges et non 

de versement d’un loyer, engendrant ainsi une perte d’environ 50 % des recettes prévisionnelles. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La création de la résidence pour jeunes actifs de Sainte-Pazanne, qui est utile pour le 

développement du territoire communautaire, repose sur la conclusion d’un bail emphytéotique 

administratif irrégulier. 

Par ailleurs, la création du Work In Pornic (WIP), qui a coûté 2 250 000 € à 

l’agglomération, constitue un équipement emblématique pour cette dernière mais connaît 

cependant un déficit de fonctionnement, malgré une amélioration observée par l’EPCI en 2022. 
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4 LA QUALITÉ DE L’INFORMATION FINANCIÈRE, LA 

RÉGULARITÉ ET LA FIABILITÉ DES COMPTES  

4.1 L’architecture budgétaire de l’EPCI 

Pornic Agglo Pays de Retz (PAPR) gère, outre son budget principal, 18 budgets 

annexes (BA). L’appréciation de la situation financière de l’agglomération présentée dans le 

présent rapport privilégie donc, autant que possible, une approche consolidée. Le budget 

principal représente un total de dépenses (fonctionnement et investissement) de près de 55 M€ 

soit 39 % du budget total de l’EPCI (données 2021). 

Treize des budgets annexes relèvent de l’instruction budgétaire et comptable M14 ; M57 

depuis le 1er janvier 2022. Ils concernent l’exercice des compétences obligatoires de 

l’économie, de la collecte et du traitement des déchets ménagers et assimilés, et de la gestion 

des milieux aquatiques et de prévention des inondations. 

 Volumes du budget principal et des budgets annexes Pornic Agglo Pays de Retz 

Budgets primitifs 2021 Instr Fonct . Invest. 

Part du 

budget 

consolidé 

BUDGET PRINCIPAL M14 41 060 527 13 645 074 39% 

ORDURES MÉNAGÈRES TEOM M14 16 548 246 9 425 839 18% 

BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF M4 9 778 480 11 974 479 15% 

BUDGET ZAE – ZAIC (1) M14 5 053 224 4 126 519 7% 

BUDGET GEMAPI M14 1 487 086 3 722 369 4% 

BUDGET ZAE - PARC D'ACTIVITÉ 

 DU PONT BERANGER M14 2 381 097 2 613 730 4% 

BUDGET ACTION ÉCONOMIQUE M14 410 373 3 571 283 3% 

OPTIMISATION FONCIÈRE M14 1 036 435 1 036 385 1% 

BUDGET ZAE - LA PRINCETIERE – 

 SAINT MICHEL CHEF M14 560 007 597 089 1% 

BUDGET ZAE - BEL AIR - CHAUVE M14 493 914 488 184 1% 

BUDGET ZAE - LA MUSSE ET  

LA GATEBURIERE - LA PLAINE SUR MER M14 249 728 240 255 0% 

BUDGET ZA - BEAU SOLEIL 2 - ST PAZANNE M14 181 320 195 540 0% 

BUDGET ZAE - BEL AIR 3 - CHAUVE M14 181 484 192 834 0% 

BUDGET ZAE - MOTTAY 2 - ROUANS M14 178 230 194 820 0% 

BUDGET ZAE - LA MUSSE 2 – 

 LA PLAINE SUR MER M14 139 569 150 519 0% 

ORDURES MÉNAGÈRES REOM M4 2 533 182 1 999 466 3% 

BUDGET TRANSPORT M4 3 656 020 - 3% 

BUDGET PHOTOVOLTAÏQUE M4 94 251 153 133 0% 

BUDGET SPANC M4 195 623 - 0% 

  86 218 796 54 327 516 100% 

Source : CRC à partir des comptes administratifs 2020 (via @actes) 

(1) ZAIC « zones d’activité intercommunales », qui portent plusieurs zones d’activités économiques de 

l’ex territoire de Cœur Pays de Retz. 
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Les cinq budgets annexes qui relèvent de l’instruction M4 portent sur des compétences 

obligatoires de l’eau et de l’assainissement qui sont gérés pour partie en régie et pour partie 

sous la forme de délégations de service public, ainsi que des transports25 et du parc 

photovoltaïque. 

Comme cela a déjà été précisé, Pornic Agglo Pays de Retz a procédé à l’harmonisation 

du mode de financement de la compétence sur les ordures ménagères, par la délibération 

n° 2020-351 du 19 novembre 2020 instituant la TEOM sur l’ensemble du territoire, au 

1er janvier 2022. 

Enfin, en 2021, Pornic Agglo Pays de Retz a créé un nouveau BA dénommé 

« optimisation foncière » et dédié à l’acquisition, l’aménagement et la commercialisation de ce 

type de foncier économique.  

En 2022, le budget principal de l’EPCI enregistre 58,74 M€ de dépenses, dont un peu 

plus d’un tiers (15,6 M€) est consacré à l’investissement. 

Le nombre élevé de budgets annexes ne facilite pas toujours la lisibilité des données 

budgétaires d’ensemble de l’établissement, mais permet néanmoins un suivi analytique des 

données financières dédiées. En outre la tenue de certains de ces budgets annexes, ainsi ceux 

dédiés aux services publics industriels et commerciaux, est obligatoire. 

Enfin, Pornic Agglo Pays de Retz s’est portée candidate à l’expérimentation du compte 

financier unique (CFU). Par délibération du 30 juin 2021, le conseil communautaire a donc 

instauré le CFU, à compter du 1er janvier 2022, avec comme préalable le passage à l’instruction 

budgétaire et comptable M57, pour le budget principal et certains budgets annexes.  

4.2 La qualité de l’information budgétaire et financière 

Outre les remarques faites ci-après, la chambre a examiné le calendrier budgétaire et 

l’information présentée lors du débat d’orientation budgétaire, ainsi que la publication en ligne 

des comptes rendus des séances du conseil communautaire et des données essentielles de la 

commande publique : ces points n’appellent pas d’observation de sa part. 

4.2.1 Les informations financières mises en ligne 

La chambre a constaté lors de l’instruction du contrôle que les informations financières 

mises en ligne étaient incomplètes. L’agglomération a donc modifié son site internet afin d’y 

publier le rapport d’orientation budgétaire, la note explicative de synthèse annexée au budget 

primitif et les données essentielles des conventions de subventions supérieures à 23 000 € 

conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, ce qui 

constitue une évolution positive. 

  

                                                 

25 PAPR assure la gestion de toutes les lignes intérieures de l’agglomération suite au transfert de 

compétences par la Région des Pays de la Loire 
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Dans sa réponse à la chambre, l’EPCI s’engage par ailleurs à mettre à jour régulièrement 

ces éléments, ce à quoi elle devra en effet être particulièrement attentive. 

4.2.2 La qualité des prévisions budgétaires  

Les taux d’exécution budgétaire (tableau n°19 en annexe n°1), qui se définissent comme 

le rapport entre les crédits votés par l’assemblée délibérante et les montants effectivement 

mandatés (dépenses) ou perçus (recettes) au cours de l’exercice, permettent d’apprécier la 

qualité de la prévision budgétaire et de l’information transmise à l’assemblée délibérante au 

moment de l’adoption du budget. 

De 2017 à 2021, les taux d’exécution du budget principal de l’agglomération révèlent 

un niveau correct de réalisation en section de fonctionnement (94 % en moyenne pour les 

dépenses et 105 % pour les recettes) et un niveau insuffisant pour la section d’investissement 

(60 % en moyenne pour les dépenses et 71 % pour les recettes). Ce niveau d’exécution s’est 

néanmoins amélioré sur la période, en lien avec la mise en œuvre de la procédure des 

autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP). 

4.2.3 Les autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) 

Les inscriptions budgétaires affectées aux dépenses d'investissement peuvent 

comprendre des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). Les articles 

L. 2311-3 et R. 2311-9 du CGCT précisent que les AP correspondent à des dépenses à caractère 

pluriannuel se rapportant à une immobilisation ou à un ensemble d'immobilisations 

déterminées, acquises ou réalisées par la commune, ou à des subventions d'équipement versées 

à des tiers. Elles constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour 

le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu'à 

ce qu'il soit procédé à leur annulation.  

Les dépenses d’investissement les plus importantes donnent lieu, depuis la délibération 

n° 2019-382 du 19 décembre 2019, à une gestion en AP/CP. Sur la période, huit opérations ont 

été inscrites en AP/CP pour un montant total de 7,3 M€ (voir le tableau n° 20 en annexe n° 1). 

Les principales opérations concernent les travaux relatifs à la construction de la nouvelle 

gendarmerie de Sainte-Pazanne (7 logements, un bâtiment à usage de bureaux et de locaux de 

service spécifiques, ainsi que des locaux techniques), à la rénovation de différentes maisons des 

jeunes (bâtiments du secteur petite enfance et enfance/jeunesse) et à la participation à la 

construction de la résidence jeunes actifs. 

L'analyse des états consacrés aux AP/CP joints aux comptes administratifs démontre un 

suivi satisfaisant.  

En outre, conformément aux dispositions de l’article R. 2311-9 du CGCT, l’EPCI a voté 

les AP par des délibérations distinctes (25 mars 2021 et 24 mars 2022) de celles adoptant le 

budget et les décisions modificatives, et celles-ci ont bien été assorties de la répartition 

prévisionnelle par exercice des crédits de paiement correspondants prévue par les mêmes 

dispositions. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006390514
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396395
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La démarche de la communauté d’agglomération en matière d’AP/CP est à relever car 

cette méthode constitue un instrument de pilotage et financier qui favorise une gestion 

pluriannuelle des investissements et participe à la transparence de la politique d’investissement.  

4.3 La régularité et la fiabilité des comptes 

La fiabilité des comptes a été examinée au regard des dispositions du CGCT, des 

instructions budgétaires et comptables et du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 

la gestion budgétaire et comptable publique qui met en exergue les principes de régularité, 

sincérité et image fidèle. Ces principes sont repris dans la charte nationale relative à la fiabilité 

des comptes publics locaux signée le 21 mars 2014 entre l’État, la Cour des comptes et les 

associations d’élus locaux. 

4.3.1 Les opérations de fin d’exercice 

Outre les remarques formulées ci-après, la chambre a examiné les modalités 

d’affectation des résultats au budget principal de l’EPCI, qui n’appellent pas d’observation de 

sa part. 

4.3.1.1 Le rattachement des charges et des produits 

Aux termes de l’instruction budgétaire et comptable M1426, la procédure de 

rattachement des charges et des produits vise à respecter le principe d’indépendance des 

exercices. Elle a pour finalité de faire apparaître dans le compte de résultat l’intégralité des 

charges ayant donné lieu à service fait au cours d’un exercice, ou des produits ayant donné lieu 

à service rendu, même si les pièces comptables correspondantes n’ont pas encore été reçues ou 

émises. 

En application de ce principe, les collectivités sont conduites à faire apparaître dans le 

résultat d’un exercice donné les charges et les produits qui s’y rapportent, et ceux-là seulement. 

Cela consiste à intégrer dans le résultat annuel toutes les charges correspondant à des services 

faits et tous les produits correspondant à des droits acquis (services rendus) entre le 1er janvier 

et le 31 décembre de l’exercice considéré qui n’ont pu être comptabilisés en raison, notamment 

pour les dépenses, de la non réception par l’ordonnateur de la facture. 

  

                                                 

26 En son tome II, titre 3, chapitre 4, §1.1 
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 Rattachement des charges et des produits (en €) 

Rattachements budget principal 2017 2018 2019 2020 2021 

Total des charges rattachées 87 121 395 261 416 174 760 526 928 237 

Charges rattachées en % des charges de gestion 0,8% 3,4% 3,2% 4,5% 5,0% 

Total des produits rattachés 55 843 236 825 535 314 261 326 537 299 

Produits rattachés en % des produits de gestion 0,4% 1,4% 3,1% 1,2% 2,4% 

Résultat de l'exercice 804 311 3 446 371 3 100 424 2 884 510 -1 648 990 

Différence en % du résultat -4% -5% 4% -17% 24% 

Rattachements BA TEOM 2017 2018 2019 2020 2021 

Total des charges rattachées 6 081 482 917 74 962 467 402 595 848 

Charges rattachées en % des charges de gestion 0,1% 6,8% 1,0% 5,4% 6,3% 

Total des produits rattachés 0 0 0 0 16 724 

Produits rattachés en % des produits de gestion 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,1% 

Résultat de l'exercice 2 026 003 2 901 679 1 297 902 1 452 514 989 443 

Différence en % du résultat 0% -17% -6% -32% -59% 

Rattachements BA ASSAINISSEMENT 2017 2018 2019 2020 2021 

Total des charges rattachées 957 000 971 723 537 959 757 666 644 921 

Charges rattachées en % des charges de gestion 28,7% 27,8% 15,1% 19,7% 13,7% 

Total des produits rattachés 1 818 167 3 610 451 3 619 112 3 080 094 3 037 064 

Produits rattachés en % des produits de gestion 24,1% 46,6% 42,5% 32,6% 30,4% 

Résultat de l'exercice 1 802 823 1 901 871 2 612 625 3 349 472 2 725 516 

Différence en % du résultat 48% 139% 118% 69% 88% 

Source : CRC, à partir des comptes de gestion 

La différence entre les produits et les charges rattachées peut, a priori, être considérée 

comme normale tant que son impact sur le résultat demeure inférieur à 10 %. 

La communauté d’agglomération, en l’espèce, pratique le rattachement des charges à 

l’exercice dès le premier euro, essentiellement via le recensement des factures non parvenues 

(compte 408). Il en résulte que les charges rattachées, en dehors des principaux montants cités 

infra, correspondent à une diversité d’opérations d’un faible montant, fréquemment inférieur à 

500 €, voire à 100 €. 

 Les opérations comptables de rattachement s’appuient sur un état des dépenses 

engagées et non mandatées et un état des recettes à rattacher indiquant la nature de la dépense 

ou de la recette, le montant du rattachement et la désignation du créancier. La date du service 

fait ou des droits acquis n’est pas systématiquement renseignée. 

- Sur le budget principal : 

Au cours de la période sous revue, les comptes de rattachement du budget principal ont 

été crédités de sommes représentant en moyenne 4 % du total des charges de gestion (charges 

à caractère général, charges de personnel et frais assimilés) et 2 % du total des produits de 

gestion. Jusqu’en 2019, l’impact des charges et des produits rattachés n’est pas significatif. En 

2020 et 2021, la hausse en volume des montants rattachés génère un impact non négligeable 

sur le résultat du budget principal.  



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

 

34 

Les produits rattachés, d’un montant moyen de 325 000 € par an, concernent 

principalement le loyer du 4ème trimestre de la gendarmerie et, en 2019, le contrat enfance 

jeunesse. Les charges rattachées concernent surtout des remboursements de frais de personnel 

et des marchés d’études et recherche. 

- Sur les budgets annexes :  

S’agissant des budgets annexes, les volumes rattachés sont fluctuants depuis 2017 et 

peuvent avoir un impact significatif sur le résultat. Au BA assainissement, les charges 

rattachées représentent en moyenne 1/5 des charges de gestion lorsque les produits rattachés 

représentent 35 % des produits de gestion. 

Sur le BA TEOM, de façon surprenante, seul le budget 2021 fait apparaître des 

rattachements en recettes. Il en résulte que les charges rattachées, d’un montant de l’ordre de 

500 000 € annuels environ en 2018, 2020 et 2021, sont venues minorer d’autant le résultat 

excédentaire de chacun de ces exercices. Ces charges rattachées concernent essentiellement les 

intérêts courus non échus et, en 2018 deux factures datées du 31 décembre 2018 relatives l’une 

à des prestations pour l’exploitation des déchèteries (Veolia dans le cadre du marché 

n° 2016-15) et l’autre aux frais de collecte et tri des déchets ménagers (Coved dans le cadre du 

marché 2015-6 lot 1). Les mêmes prestations sont rattachées en 2020. 

À l’inverse, sur le BA assainissement, le volume des produits rattachés est quatre fois 

plus important que celui des charges rattachées sur la période. Il en résulte systématiquement 

une majoration importante du résultat de chaque exercice. Les principaux produits rattachés 

concernent les reversements du second semestre (abonnements et consommations) de l’année 

par la SAUR (entre 1,4 M€ et 1,8 M€/an) et la Compagnie des Eaux (entre 1,2 M€ et 

1,6 M€/an). Inversement, les principales charges rattachées concernent le règlement des 

quatrième voire troisième trimestres des DSP (300 000 €/trimestre pour la SAUR et 

200 000 €/trimestre pour la Compagnie des Eaux). 

Compte tenu de leur incidence sur le résultat de l’exercice, la chambre invite 

Pornic Agglo Pays de Retz à mettre en place, dans son règlement budgétaire et financier, des 

mesures visant à réduire les niveaux des opérations à rattacher en fin d’exercice27 (définition 

des seuils de rattachement, fixation d’une date limite d’engagement, relance des fournisseurs 

plus en amont, etc.).  

Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la communauté 

d’agglomération s’est engagée à faire évoluer son règlement budgétaire et financier. 

4.3.1.2 Les restes à réaliser 

(5) Aux termes de l’article R. 2311-11 du CGCT, les « restes à réaliser de la section 

d'investissement arrêtés à la clôture de l'exercice correspondent aux dépenses engagées non 

mandatées et aux recettes certaines n'ayant pas donné lieu à l'émission d'un titre ». 

                                                 

27 Le guide pour la rédaction d’un règlement budgétaire et financier pour les collectivités territoriales et 

leur groupement élaboré par le comité national de fiabilité des comptes locaux recommande de définir un seuil 

minimum pour procéder aux rattachements ainsi qu’une date limite d’engagement afin de limiter le montant des 

charges à rattacher (page 16). 
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Les restes à réaliser (RAR) sont pris en compte, comme l’excédent ou le déficit de 

chacune des sections d’investissement et de fonctionnement, dans les résultats de l’année N- 1. 

Le besoin de financement de la section d’investissement est corrigé des restes à réaliser en 

dépenses et en recettes. Ces derniers doivent être justifiés par un état établi au 31 décembre de 

l’exercice concerné sur la base des engagements juridiques retracés dans la comptabilité 

d’engagement du comptable. 

 Inscription des restes à réaliser aux comptes administratifs 

RAR budget principal 2017 2018 2019 2020 2021 

RAR en dépenses d'investissement 1 133 055 1 428 661 1 178 575 1 976 284 1 706 545 

Crédits ouverts en dépense (CA - hors 

dépenses imprévues) 
4 457 118 5 422 431 3 326 945 3 475 677 5 732 490 

% des RAR par rapport aux crédits ouverts en 

dépenses 
25% 26% 35% 57% 30% 

RAR en recettes d’investissement 262 400 549 084 469 000 88 000 1 414 355 

Source : comptes administratifs 

La mise en œuvre des RAR concerne le budget principal et les budgets annexes TEOM, 

REOM, Assainissement et GEMAPI. 

En l’occurrence, les restes à réaliser ne concernent que la section d’investissement. En 

volume, ils représentent en moyenne 1/3 des dépenses d’investissement. 

La mise en œuvre de la procédure des AP/CP n’a, à ce jour, pas encore eu un impact 

positif sur le volume des restes à réaliser. 

L’état de ces derniers pour 2021 recense des dépenses d’investissement qui 

correspondent à des devis signés, des bons de commande ou des actes inclus dans des marchés 

en cours, pour un total de 148 pièces. En recettes, l’état des RAR recense un ensemble de 

subventions d’investissement pour un montant total de 0,414 M€ et un emprunt pour 1 M€ dont 

le contrat a été signé le 17 décembre 2021. 

Les justificatifs à l’appui des restes à réaliser de l’EPCI sont conformes aux dispositions 

susvisées du CGCT. 

4.3.2 La comptabilité patrimoniale doit être fiabilisée 

4.3.2.1 La tenue des inventaires est correcte mais des mises à jour doivent être réalisées 

Le paragraphe 1.1 du chapitre 3 du titre 4 du tome 2 de la M14 dispose que28 « La 

responsabilité du suivi des immobilisations incombe, de manière conjointe, à l’ordonnateur et 

au comptable. L’inventaire comptable et l’état de l’actif ont des finalités différentes mais 

doivent, en toute logique, correspondre. ». 

                                                 

28 Instruction budgétaire et comptable M14, Tome 2 Le cadre budgétaire, Titre 4 La tenue des 

comptabilités, Chapitre 3 L’inventaire 
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Les contrôles réalisés sur les données au 31 décembre 2021, qui comptent 2 809 fiches 

d’immobilisations tous budgets confondus, révèlent que les immobilisations figurant à 

l’inventaire de l’ordonnateur et à l’état de l’actif du comptable ne sont pas concordantes. 

L’analyse a porté plus précisément sur les principaux budgets : à savoir le budget principal 

(1 587 fiches), le BA TEOM (343 fiches) et le BA assainissement (675 fiches), représentant 

93 % des données patrimoniales de la communauté d’agglomération. 

Si aucun écart entre l’état de l’actif et la balance des comptes n’a été relevé hormis sur 

les comptes d’amortissement, l’analyse de l’inventaire révèle cependant des différences 

importantes. 

De nombreux désordres ont été observés, tant dans la cohérence interne de l’inventaire 

que dans la conformité avec l’état de l’actif du comptable, et dans l’intégration des 

immobilisations en cours. 

• Les incohérences internes de l’inventaire communautaire de ses immobilisations 

Une première incohérence interne à l’inventaire élaboré par la communauté 

d’agglomération a été constatée sur la valeur nette comptable au 31 décembre 2021. La valeur 

nette comptable (VNC) totale affichée dans l’inventaire ne correspond pas à la valeur brute des 

biens diminuée des amortissements cumulés. 

 Écart en valeur nette comptable (VNC) à l’inventaire de Pornic Agglo Pays de Retz 

Au 31/12/2021 Valeur brute 
Amort 

cumulés 

VNC affichée 

au fichier 

VNC calculée  

(valeur 

brute - amortissements 

cumulés) 

Écart 

BUDGET PRINCIPAL 72 072 956,40 8 709 891,12 58 278 959,50 63 363 065,28 5 084 105,78 

BA ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF 

149 024 

438,54 
53 328 276,62 98 758 135,87 95 696 161,92 - 3 061 973,95 

BA TEOM 51 901 888,28 19 703 720,82 34 073 298,91 32 198 167,46 - 1 875 131,45 

Source : calculs CRC à partir de l’inventaire de la communauté d’agglomération 

Sur ce point, la chambre invite donc l’EPCI à poursuivre son travail de mise à jour, de 

manière systématique et régulière. 

Les incohérences entre l’inventaire de l’EPCI et l’actif du comptable 

La comparaison de l’inventaire avec l’état de l’actif élaboré par le comptable a permis 

de constater de nombreuses divergences. 

À la date du 31 décembre 2021, un écart de 4,13 M€ en valeur brute apparaît entre les 

deux documents comptables pour les trois inventaires analysés. Les amortissements cumulés 

inscrits à l’inventaire de l’EPCI n’étant pas fiables, l’écart en VNC ne peut l’être.  
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 Cohérence des états du patrimoine de PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

Au 31/12/2021 
Valeur brute Amort cumulés 

VNC (affichée 

au fichier pour 

les inventaires) 

BUDGET PRINCIPAL 

État des immobilisations (CA) 72 072 956,40 8 709 891,12 58 278 959,50 

État de l’actif (comptable) 70 795 063,43 5 997 417,31 64 797 646,12 

Écarts entre l'actif et l'inventaire - 1 277 892,97 - 2 712 473,81 6 518 686,62 

BA ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

État des immobilisations (CA) 149 024 438,54 53 328 276,62 98 758 135,87 

État de l’actif (comptable) 150 503 369,98 53 117 366,80 97 386 003,18 

Écarts entre l'actif et l'inventaire 1 478 931,44 - 210 909,82 - 1 372 132,69 

BA TEOM 

État des immobilisations (CA) 51 901 888,28 19 703 720,82 34 073 298,91 

État de l’actif (comptable) 53 278 363,76 17 784 781,26 35 493 582,50 

Écarts entre l'actif et l'inventaire 1 376 475,48 - 1 918 939,56 1 420 283,59 

Source : calculs CRC à partir de l’inventaire de la CA et de l’actif du comptable 

Les désordres principaux sont issus des immobilisations suivantes : 

- au budget principal, les constructions enregistrent un écart de 4 M€ provenant 

principalement de l’enregistrement de la gendarmerie de Bourgneuf (1,9 M€ inscrits à 

l’inventaire et absents de l’actif), et de l’intégration du centre d’enfouissement technique 

(1,7 M€) et de la couverture dudit centre (0,4M€) ; 

- au BA Assainissement, l’écart principal, de 1,92 M€ provient des immobilisations 

corporelles en cours (cf. 4.3.3.) ;  

- au BA TEOM, l’écart de 1,49 M€ provient de l’inscription relative à « l’écocentre voirie » 

au c/215 « Installations, matériel et outillage techniques ». 

Au regard de l’importance des écarts observés, la chambre recommande à 

l’agglomération de poursuivre dans les plus brefs délais son travail de rapprochement entre 

l’inventaire communautaire et l’état de l’actif du comptable afin de rendre ces documents 

cohérents. 

Recommandation n° 4 : Poursuivre la fiabilisation de l’inventaire communautaire et sa 

concordance avec l’état de l’actif tenu par le comptable dans les meilleurs délais 

(instruction budgétaire et comptable M57, tome 1, titre 3, chapitre 1). 

4.3.2.2 Les amortissements 

Les dispositions du 27° de l’article L. 2321-2 et de l’article R. 2321-1 du CGCT, 

précisées par la M14, imposent aux communes de 3 500 habitants et plus de procéder à 

l’amortissement d’un certain nombre de leurs immobilisations (acquises à compter du 

1er janvier 1996). Les dotations aux amortissements de ces immobilisations constituent ainsi des 

dépenses obligatoires. 
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Certaines durées d’amortissement sont fixées par la M14. Pour les autres 

immobilisations, le conseil municipal fixe par délibération les durées d’amortissement, en se 

référant le cas échéant au barème indicatif fixé par la M14. 

La communauté d’agglomération a délibéré sur les amortissements le 

20 septembre 2018, complétée par les délibérations du 26 septembre 2019 et du 25 mars 2021. 

Dans une logique d’optimisation de la gestion budgétaire, il a été décidé lors de la 

première délibération d’harmoniser les modalités d'amortissements des biens communautaires. 

Les durées d’amortissement y ont été fixées conformément à la réglementation pour les 

immobilisations listées par le CGCT sur la base de la durée maximale préconisée.  

Pour les autres immobilisations, l’assemblée délibérante pouvant fixer librement la 

durée d’amortissement pour chaque catégorie de biens, celle-ci a été listée en annexe de la 

délibération. Il est à noter que le seuil unitaire des biens de faible valeur en deçà duquel 

l'amortissement est pratiqué sur un an a alors été fixé à 500 €. La délibération du 

26 septembre 2019 a complété les durées d’amortissement des immobilisations pour les biens 

des budgets annexes TEOM, REOM et GEMAPI. Enfin, celle du 25 mars 2021 a modifié les 

durées d’amortissement des logiciels, concessions et brevets ainsi que du matériel informatique 

en les portant à cinq ans au lieu de deux ans précédemment. 

L’état A3 relatif aux méthodes utilisées pour les amortissements, joint en annexe au 

budget primitif et au compte administratif, n’est pas renseigné durant la période contrôlée. La 

chambre invite donc l’EPCI à y remédier. 

Enfin, au regard des discordances constatées supra, le montant des amortissements de 

l’exercice apparaissant à l’inventaire (6,13 M€ tous budgets confondus) diffère de celui des 

amortissements constatés dans la balance des comptes (6,29 M€). 

4.3.2.3 Les immobilisations en cours : l’apurement du compte 23 doit être réalisé à la 

fin de chaque exercice 

Le compte 2329 – « immobilisations en cours » enregistre, à son débit, les dépenses 

afférentes aux immobilisations non terminées à la fin de chaque exercice, qu’il s’agisse 

d’avances versées avant justification des travaux (comptes 237 et 238), ou d’acomptes versés 

au fur et à mesure de l’exécution des travaux (comptes 231, 232 et 235). Il enregistre à son 

crédit le montant des travaux achevés. En fin d’exercice, le compte 23 fait donc apparaître la 

valeur des immobilisations qui ne sont pas achevées. 

- L’intégration des immobilisations en cours du budget annexe « assainissement collectif » 

doit être améliorée (compte 231 « Immobilisations corporelles en cours ») : 

Au cours de la période, le solde du compte 23 a fortement progressé, passant de 16,9 M€ 

en 2017, à 36,3 M€ en 2021, dans la logique des transferts de compétences à la communauté 

d’agglomération. Le rythme de transfert des immobilisations en cours aux comptes 

d’immobilisations définitifs a cependant été irrégulier depuis 2017 (2,3 M€ en 2017, 6,3 M€ en 

2018, 6,3 M€ en 2019, 2,5 M€ en 2020 et 6,5 M€ en 2021). 

                                                 

29 M14, 2022, tome I, page 34 
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Afin de constater que les écritures sont régulièrement passées, le ratio « solde des 

immobilisations en cours » (c/23) / « solde des immobilisations corporelles » (c/21) doit être 

faible. En l’occurrence (tableau n° 21 en annexe n° 1), le ratio se situe en moyenne à 5 % pour 

le budget principal et 15 % pour le BA assainissement collectif. Ces données permettent donc 

de constater que les virements sont réalisés, mais de manière tardive. Les ratios des autres 

budgets n’appellent pas d’observation. 

Le ratio « immobilisations en cours sur dépenses d’équipement de l’exercice » est en 

amélioration au cours de la période examinée pour le budget principal, témoignant de progrès 

dans la procédure de transfert. Ce n’est pas le cas pour le BA « Assainissement collectif », ledit 

ratio se dégradant pour atteindre neuf années en 2021, ce qui signifie que les immobilisations 

mises en service ne sont pas régulièrement transférées aux comptes de bilan adéquats. 

En 2021, les immobilisations en cours représentaient 17 % du solde des immobilisations 

définitives, lorsqu’elles en représentaient 11 % en 2017, ce qui ne se justifie pas au regard des 

dépenses d’équipement de l’année. 

La chambre rappelle qu’un défaut de transfert régulier des immobilisations en cours 

constitue un risque financier pour l’EPCI dans la mesure où la comptabilisation définitive 

entraînera la constatation de dotations aux amortissements plus importantes que si elles avaient 

été comptabilisées au fur et à mesure de leur mise en service.  

En outre, le défaut de transfert des immobilisations en cours vers un compte 

d’immobilisation définitif au moment de leur mise en service nuit à la fiabilité des comptes de 

l’EPCI. Il minore la dotation aux amortissements des immobilisations et majore le résultat de 

la section de fonctionnement.  

La chambre invite donc l’EPCI à procéder à l’apurement de ses opérations en cours. 

- Le compte 238 « avances et acomptes versées sur commandes d’immobilisations 

corporelles » doit être apuré : 

Aux termes de l’instruction M14, le compte 238 enregistre en débit les avances versées 

sur commandes d’immobilisations corporelles, notamment celles versées à un mandataire de la 

collectivité, où elles demeurent jusqu’à justification de leur utilisation, le compte 238 étant alors 

crédité par un débit du compte 231 au vu des pièces justificatives de l’exécution des travaux.  

Il apparaît que plusieurs des immobilisations, pourtant anciennes car datant des années 

2015, 2017 et 2018, sont toujours inscrites à l’inventaire au compte 238 (tableau n° 22 en 

annexe n° 1).  

Il serait souhaitable que l’EPCI procède aux régularisations nécessaires, en reclassant 

ces avances parmi les éléments de son patrimoine immobilier ou, s’il y a lieu, en les sortant de 

ses actifs immobilisés, afin que le compte 238 ne fasse apparaître que la valeur des 

immobilisations qui ne sont pas achevées. 

Au final, la chambre recommande ainsi à l’agglomération de procéder avec plus de 

rigueur au transfert du compte 23 « Immobilisations en cours » au compte 21 « Immobilisations 

corporelles ».  
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Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la communauté 

d’agglomération a indiqué prendre acte de la nécessité de procéder, dès l’achèvement des 

opérations d’équipement et de leur mise en service, aux écritures comptables de transfert. 

Recommandation n° 5 : Procéder, dès l’achèvement des opérations d’équipement et de 

leur mise en service, aux écritures comptables de transfert du compte 23 

« Immobilisations en cours » au compte 21 « Immobilisations corporelles » ainsi qu’aux 

inscriptions en dotations aux amortissements correspondantes (instructions 

budgétaires et comptables M14-tome I-titre 1- chapitre 2, M4-tome I-titre 2-chapitre 2 

et référentiel budgétaire et comptable M57, tome I, titre 3, chapitre 2). 

4.3.2.4 Des provisions parfois irrégulières 

Traduction du principe de prudence, les provisions pour risques et charges visent à 

couvrir des dépenses futures ou de moindres recettes dont l’objet est connu précisément et que 

des événements survenus ou en cours rendent probables. Elles sont constituées dès la naissance 

du risque et maintenues tant que ce dernier subsiste. Elles donnent lieu à une reprise lors de sa 

disparition ou de sa réalisation. 

En application des articles L. 321-2, R. 2321-2 et R. 2321-3 du CGCT, les dotations aux 

provisions sont des dépenses obligatoires dans les cas suivants : 

- pour couvrir des risques liés à la souscription d’emprunts structurés souscrits à compter du 

1er janvier 2014 ; 

- dès l’ouverture d’un contentieux en première instance à hauteur du montant estimé par 

l’EPCI de la charge qui pourrait en résulter pour lui ; 

- dès l’ouverture d’une procédure collective prévue au livre VI du code du commerce à 

l’encontre d’un organisme dont la commune détient une part du capital, a apporté sa 

garantie d’emprunts, ou encore a accordé un prêt, une créance ou une avance de trésorerie ; 

- lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré 

les diligences exercées par le comptable public. 

En dehors de ces cas, la collectivité peut décider de constituer des provisions dès 

l'apparition d'un risque avéré. 

Pour l'ensemble des provisions prévues aux alinéas précédents, la collectivité peut 

décider de constituer la provision sur plusieurs exercices précédant la réalisation du risque. La 

provision est ajustée annuellement en fonction de l'évolution du risque. Elle donne lieu à reprise 

en cas de réalisation du risque ou lorsque ce risque n'est plus susceptible de se réaliser. Une 

délibération détermine les conditions de constitution, de reprise et, le cas échéant, de répartition 

et d'ajustement de la provision. Le montant de la provision, ainsi que son évolution et son 

emploi sont retracés sur l'état des provisions joint au budget et au compte administratif. 

En l’occurrence, la communauté d’agglomération a principalement mouvementé le 

compte de provisions du budget principal et du BA TEOM, selon les écritures reprises au 

tableau infra. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033812431/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396431/2005-12-29
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006396433/2005-12-29
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 Provisions pour risques et charges de fonctionnement courant 

Dotations aux provisions 2017 2018 2019 2020 2021 

BA PAPR Ordures Ménagères TEOM 3 200 000 300 000 300 000 - - 

Dont exploitation ISDND (15721) 600 000 300 000 300 000 - - 

Dont construction nlle déchèterie (1581) 1 000 000 - - - - 

 1 600 000     

Budget principal CA PAPR 1 881 000 - - 1 500 000 3 000 000 

 Dont acquisition du pôle de  

services aux entreprises au WIP (1581)  
1 381 000     

Dont déficit futur ZAE Princetière  

Sud à St Michel Chef (15181) 
500 000     

Dont déficits futurs 3 ZAE (15181)    1 500 000  

Dont déficit futur BA Transports (15181)     3 000 000 

Total général 5 081 000 300 000 300 000 1 500 000 1 500 000 

Reprises sur provisions      

Budget principal CA PAPR    1 381 000  

Source : CRC d’après les balances 

- Une provision irrégulière pour investissement futur : 1,381 M€ pour l’acquisition du pôle 

de services aux entreprises positionné au rez-de-chaussée du WIP (au budget principal) 

Dans le cadre de la concession d’aménagement de la ZAC du Val Saint-Martin, il a été 

décidé de confier à l’aménageur LAD-SELA, la réalisation de l’immobilier d’entreprise WIP. 

Ce bâtiment accueille, au rez-de-chaussée, le service du développement économique de la 

communauté d’agglomération ainsi qu’un pôle de services aux entreprises dédié à 

l’accompagnement des créations d’entreprises. 

La communauté d’agglomération s’est donc portée acquéreuse des espaces du 

rez-de-chaussée dédiés, d’une part, au service du développement économique de la 

communauté d’agglomération comprenant également les espaces collectifs comme la salle de 

restauration et, d’autre part, au pôle de services aux entreprises comprenant une pépinière 

d’entreprises, des espaces de co-working et des bureaux flexibles et en R+1 et R+2 des bureaux 

destinés à la location. 

En prévision de cette acquisition du pôle de services aux entreprises, la communauté 

d’agglomération a décidé, par délibération n° 2017-316 du 16 novembre 2017, de provisionner 

un montant de 1,381 M€ pour ce futur équipement, ce qui n’est pas conforme aux dispositions 

de l’instruction budgétaire et comptable applicable à l’EPCI qui ne permet pas d’inscrire une 

provision pour un investissement futur, puisque ce dernier ne correspond pas, en effet, à un 

risque avéré. 

La provision a été soldée par délibération du 23 juillet 2020, pour la totalité de son 

montant. 
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- Une provision irrégulière pour investissement futur : 1 M€ pour la construction d’une 

nouvelle déchèterie en remplacement de la déchèterie de la Blavetière à Pornic (BA 

TEOM) 

En prévision des travaux de construction d’une nouvelle déchèterie sur la commune de 

Pornic en remplacement de la déchèterie de la Blavetière et de l’acquisition de terrains dans la 

zone d’activité des Duranceries pour son implantation (travaux estimés à 1,7 M€ HT), le conseil 

communautaire a décidé, par délibération du 16 mars 2017, de provisionner à hauteur de 1 M€ 

ce futur équipement pour l’acquisition de terrains et les travaux de construction. 

Cette provision n’a pas encore été reprise. L’achat des terrains est inscrit, au PPI, en 

2023 et 2024, avec un commencement des travaux en 2025. L’actualisation du PPI en janvier 

2022 fait apparaitre un coût prévisionnel revu à la hausse à 3,11 M€, et l’inscription de la 

construction d’une seconde déchèterie pour un coût prévisionnel identique. 

Or, l’instruction budgétaire et comptable M14 définit l’objet d’une provision pour 

charges comme étant de couvrir les charges de remise en état d’un site, de désamiantage, de 

frais de démolition d’un immeuble ou de mise en œuvre du compte épargne-temps (CET). 

Si l’instruction M14 permet à un EPCI de constituer d’autres provisions dites 

« facultatives » à la seule initiative du conseil communautaire, ces provisions n’ont toutefois 

pas « [-] vocation à servir à la constitution de réserves budgétaires, à couvrir des charges futures 

d’amortissement ou de renouvellement de biens, à financer l’augmentation future des charges 

annuelles récurrentes ou la diminution future de recettes annuelles récurrentes30 ». 

En conséquence, la provision relative à la construction d’une nouvelle déchetterie est, 

comme celle relative à la construction du WIP, sans fondement légal. Elle a d’ailleurs affecté 

le résultat de fonctionnement 2017. En outre, sa constitution a également permis d’abonder le 

fonds de roulement du BA qui atteint un niveau pléthorique de près de 400 jours en 2017. 

La chambre rappelle donc à l’EPCI de ne pas recourir au dispositif des provisions 

comptables pour le financement de ses investissements futurs, ce type de provision devant être 

traité dans le cadre de l’affectation des résultats (compte 1068). 

- Une provision irrégulière de 3 M€ pour comptabiliser les déficits futurs du budget annexe 

« Transports Scolaires »  

L’augmentation importante du coût des nouveaux marchés de transports scolaires 

attribués au printemps 2020 ainsi que la perte de recettes liée à l’alignement des tarifs sur ceux 

de la Région en 2019 ont conduit l’EPCI à envisager que l’équilibre budgétaire ne pourrait pas 

être atteint. Les élus ont alors décidé le versement d’une subvention d’équilibre au BA de 

1,5 M€ par délibération du 4 février 2021. 

Par délibération du 25 mars 2021, le conseil communautaire a en outre décidé de 

provisionner la prise en charge des déficits futurs du BA transports scolaires, à hauteur de 3 M€.  

  

                                                 

30 Cf. Instruction budgétaire et comptable M14, Tome I cadre comptable, page 16. 
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Or cette provision n’est pas conforme à l’instruction budgétaire et comptable M14 qui 

dispose en effet, comme il a été dit, que « la provision vise tous les risques réels et qu’elle peut 

être constituée dès l’apparition d’un risque avéré », ce qui n’est pas le cas d’un déficit, qui, 

même envisagé, n’est pas un risque avéré. 

Si, dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la communauté 

d’agglomération a indiqué envisager cette provision comme transitoire, la chambre invite 

cependant l’agglomération à mettre fin à cette politique de provisionnement. 

L’absence de constitution de provisions pour risques et charges en lien avec les 

contentieux en cours :  

L’agglomération a fait état de onze risques contentieux auxquels elle se trouve ou s’est 

trouvée exposée en raison de plusieurs instances sur la période contrôlée. Quatre sont toujours 

en cours et n’ont pas fait l’objet d’évaluation financière. 

Durant la période, trois de ces requêtes ont été rejetées, trois ont abouti à un désistement 

du requérant et une à la condamnation de la communauté d’agglomération à verser une somme 

de 3 500 € en réparation d’un préjudice pour mauvais fonctionnement du réseau 

d’assainissement. Ce montant n’avait pas donné lieu à provision. 

En conséquence, la chambre invite l’EPCI à mener un travail d’estimation du risque 

financier réel au regard des contentieux en cours et à constituer une provision dès l’ouverture 

d’un contentieux de première instance à hauteur du risque établi conformément aux dispositions 

de l’article R. 2321-2 du code général des collectivités territoriales, en ajustant annuellement le 

montant de ces provisions en fonction des résultats des procédures. 

L’agglomération semble s’être en partie saisie de la question en cours d’instruction. Elle 

a en effet provisionné, par délibération n°2022-110 du 24 mars 2022, un montant de 650 000 € 

correspondant à l’évaluation financière du contentieux en cours pour la station d’épuration de 

Saint-Michel-Chef-Chef, dont le jugement est attendu au cours de l’année 2022. 

 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La fiabilité des comptes est à améliorer sur certains points, en particulier en ce qui 

concerne l’inventaire communautaire, qui présente en effet des incohérences internes et ne 

concorde pas avec l’état de l’actif tenu par le comptable public.  

Certaines provisions, dont les montants sont significatifs, sont passées par 

l’agglomération dans des conditions irrégulières dès lors qu’elles ont pour objet d’anticiper 

des investissements ou des déficits futurs, ce qui n’est pas permis par l’instruction budgétaire 

et comptable M14. À l’inverse, des provisions, pourtant obligatoires, ne sont pas constituées. 

Enfin, le transfert des immobilisations en cours vers un compte d’immobilisation 

définitif n’est pas opéré de façon systématique lors de leur mise en service, ce qui minore en 

conséquence leur amortissement et fausse le résultat de la section de fonctionnement. 

(6)  
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5 UNE SITUATION FINANCIÈRE SATISFAISANTE MAIS QUI SE 

DÉGRADE EN 2021 

(7) L’analyse de la situation financière de Pornic Agglo Pays de Retz porte sur les 

exercices 2017 à 2021 du budget principal et des principaux budgets annexes. 

5.1 Évolution de la capacité d’autofinancement (CAF) 

(8) La trajectoire financière du budget principal de Pornic Agglo Pays de Retz est 

marquée par une très forte progression en volume depuis 2017, les produits de gestion passant 

de près de 15 M€ en 2017, à 23 M€ en 2021, et le volume des charges de 10 M€ à 19 M€. 

(9) La stabilité de la CAF brute, en moyenne de 3,36 M€ sur la période, est due à une 

progression dynamique des produits de gestion comparable à celle des charges de gestion. 

  Principaux agrégats du budget principal- Pornic Agglo Pays de Retz 

 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(10) Ces évolutions s’expliquent, majoritairement, par le transfert de nouvelles 

compétences (transports scolaires en 2018, petite enfance/enfance/jeunesse en 2020) et par 

l’extension géographique de l’agglomération avec le rattachement de la commune de 

Villeneuve-en-Retz en 2020. 

(11) Sur la période examinée, plus de 50 % de l’augmentation des charges provient de la 

hausse des rémunérations et charges rattachées (+ 4,5 M€ sur un total de + 8,2 M€).  
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5.1.1 Produits de gestion : une hausse annuelle moyenne de 11,1 % 

• La hausse des ressources fiscales 

(12) Sur la période, les deux tiers de l’augmentation des produits de gestion proviennent 

de la progression des ressources fiscales (+ 4M€, dont 3 M€ issus des ressources fiscales 

propres, principalement taxes foncières et d’habitation).  

(13) Les taux de la fiscalité locale ont fait l’objet, suite à la fusion, d’un mécanisme de 

pondération avec un lissage sur deux ans pour la taxe d’habitation (TH) et de quatre ans pour 

la taxe foncière sur le non bâti (TFNB) compte tenu de l’écart de taux entre l’ex. CC Pornic et 

l’ex. CC Cœur Pays de Retz.  

(14) Par la suite, les élus communautaires ont fait le choix, chaque année, de ne pas faire 

varier les taux. Il en résulte une stabilité totale des taux entre 2017 et 2021 (cf. annexe n° 4, 

tableaux n° 23 à 26 en annexe n° 2). La progression des produits correspondants [+ 1,7 M€ 

en TH, + 0,26 M€ en taxe foncière sur le bâti (TFB), + 0,32 M€ en cotisation foncière des 

entreprises (CFE) et + 0,21 M€ en TFNB] est, en conséquence, due au seul effet base. 

(15)  

 Détail des impôts locaux 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 
Var. 

annuelle 

moyenne 

Impôts locaux dont : 18,48 19,31 19,74 21,61 21,94 + 4,4 % 

     Taxes foncières et d'habitation (impôts directs 

locaux à compter de 2021) 
15,26 15,93 16,19 17,69 9,10 -12,1 % 

      + Cotisation sur la valeur ajoutée (CVAE) 1,77 1,91 2,08 2,23 2,33 + 7,2 % 

      + Taxe sur les surfaces commerciales (Tascom) 0,97 0,81 0,90 0,92 0,94 - 0,8 % 

      + Imposition forfaitaire sur les entreprises de 

réseau (IFER) 
0,37 0,49 0,49 0,59 0,62 + 14,3 % 

      + Autres impôts locaux ou assimilés 0,11 0,16 0,08 0,19 0,21 + 18,4 % 

      + Fraction de TVA (EPCI à fiscalité propre) 0,00 0,00 0,00 0,00 8,73  

- Restitution et reversements sur impôts locaux 

(hors péréquation, AC et DSC) 
0,00 0,00 0,04 0,06 0,11  

= Impôts locaux nets des restitutions 18,48 19,31 19,71 21,55 21,83 + 4,3 % 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

(16) Par ailleurs, la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, qui 

représentait 50 % des recettes fiscales, est compensée par le versement d’une quote-part du 

produit de la taxe sur la valeur ajoutée. L’État prévoit la neutralisation du dispositif de transfert 

entre l’État et l’EPCI avec l’instauration de coefficients correcteurs. En conséquence, le produit 

de TVA reversé à l’EPCI est évolutif, à la hausse ou à la baisse. 

  



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

 

46 

(17) La quasi-totalité de la fiscalité reversée par l’agglomération correspond aux 

attributions de compensation octroyées aux communes membres (97 % sur l’ensemble de la 

période) : 

  Détail de la fiscalité reversée 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 
Var.  

annuelle  

moyenne 

Attribution de compensation brute 0 0 0 0 0   
 + Reversements d'attribution  

de compensation 
-10 528 444 -10 535 337 -10 552 401 -9 523 224 -9 566 234 -2,4% 

 = Totalité de fiscalité reversée 

 entre collectivités locales 
-10 528 444 -10 535 337 -10 552 401 -9 523 224 -9 566 234 -2,4% 

 + Fonds de péréquation (FPIC) 

 et de solidarité (net) 
161 625 150 752 111 140 85 703 0 -100,0% 

 +/- Contribution nette des FNGIR -383 855 -383 855 -383 855 -399 103 -399 103 1,0% 

 = Totalité de fiscalité reversée 

par l'intermédiaire d'un fonds 
-222 230 -233 103 -272 715 -313 400 -399 103 15,8% 

 = Fiscalité reversée -10 750 674 -10 768 440 -10 825 116 -9 836 624 -9 965 337 -1,9% 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

(18) En 2017, l’EPCI a bénéficié du fonds de péréquation intercommunal et communal 

(FPIC) qui, après reversement aux communes, s’est élevé à 161 625 €. Par la suite, 

l’agglomération n’a pas été contributrice puisque son potentiel financier intercommunal agrégé 

se situe en dessous du seuil de contribution. Pour autant, la collectivité a bénéficié d’une 

garantie de ressource pendant trois ans, soit jusqu’en 2020.  

(19) Enfin, le prélèvement au titre du FNGIR, de l’ordre de 0,4 M€ annuels, correspond 

au cumul du prélèvement sur la CC de Pornic et de la recette de la CC Cœur Pays de Retz. 

(20) La taxe de séjour perçue par l’agglomération est reversée intégralement à l’office de 

tourisme pour le développement touristique, pour un montant annuel dépassant désormais 

1 M€. 

  Recettes de taxe de séjour (reversées à l’OT) 

Produit de la taxe de séjour 2017 2018 2019 2020 2021 

7362 775 630,85 882 003,75 885 872,57 889 301,07 1 349 231,70 

Source : CRC d’après les balances 

• Les ressources d’exploitation 

(21) Les travaux, études et prestations de services correspondent aux produits issus de la 

refacturation des prestations effectuées pour les budgets annexes, soit en 2021 : les recettes de 

l’Aquacentre (0,48 M€), du service culturel (0,2 M€) et des services enfance jeunesse 

(0,58 M€). 

(22) La mise à disposition de personnel facturée correspond à la refacturation des 

prestations aux budgets annexes, en augmentation suite aux créations de postes. 
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 Détails des ressources d’exploitation 

En € 2017 2018 2019 2020 2021 

Var. 

annuelle 

moyenne 

Ventes de marchandises et de 

produits finis 
5 178 4 916 5 812 2 426 2 907 -13,4% 

 + Domaine et récoltes 689 36 215 9 173 2 097 18 259 126,9% 

 + Travaux, études et prestations 

de services 
575 929 516 176 527 370 635 633 852 842 10,3% 

 + Mise à disposition de 

personnel facturée 
57 110 124 385 135 277 511 409 604 826 80,4% 

 + Remboursement de frais 237 100 281 137 308 087 341 227 429 977 16,0% 

 = Ventes diverses, produits des 

services et du domaine et 

remboursements de frais (a) 

876 006 962 829 985 719 
1 492 

792 

1 908 

811 
21,5% 

 + Revenus locatifs et redevances 

(hors délégation de service 

public) 

876 043 874 154 882 222 966 823 974 644 2,7% 

 = Autres produits de gestion 

courante (b) 
876 043 874 154 882 222 966 823 974 644 2,7% 

= Ressources d'exploitation 

(a+b+c) 

1 752 

049 

1 836 

983 

1 867 

942 

2 459 

615 

2 883 

455 
13,3% 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

(23) Enfin, les remboursements de frais correspondent aux refacturations aux communes 

membres et aux budgets annexes des services mutualisés. À compter de 2022, la participation 

des communes sera intégrée à la part variable des attributions de compensation. 

(24) Les revenus locatifs sont constitués essentiellement des revenus des immeubles qui 

représentent 870 000 € par an (essentiellement généré par le revenu foncier des gendarmeries). 

• Des ressources institutionnelles en hausse de 10 % par an 

(25) La dotation globale de fonctionnement (DGF), qui représentait les trois-quarts des 

ressources institutionnelles en 2017, en représente moins des deux-tiers en 2021.  

(26) En 2018, l’enveloppe globale de la DGF avait été stabilisée au niveau atteint en 

2017, à l’issue de quatre années successives de diminutions. La réforme de la DGF issue de la 

loi de finances pour 2019 a ensuite modifié l’architecture de la dotation d’intercommunalité. 

(27) L’EPCI n’a cependant pas subi de baisse de dotation, bénéficiant du mécanisme de 

garantie CIF qui permet un maintien de sa dotation par habitant dès lors que le coefficient reste 

supérieur à 0,35 (cf. tableau infra). Eu égard aux transferts de compétences opérés sur la 

période, le CIF s’établit à un niveau élevé. 

 Évolution du coefficient d’intégration fiscale 

(28)  (29) 2017 (30) 2018 (31) 2019 (32) 2020 (33) 2021 

(34) CIF PAPR 
(35) 0,384

779 

(36) 0,4222

27 

(37) 0,4446

85 

(38) 0,4448

39 

(39) 0,4532

16 

(40) CIF moyen de la catégorie (EPCI) 
(41) 0,352

996 

(42) 0,3465

62 

(43) 0,3836

16 

(44) 0,3707

49 

(45) 0,3938

43 

Source : Notifications dotations de péréquation et fiches DGF 
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 Évolution des ressources institutionnelles du budget principal 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 

Var. 

annuelle 

moyenne 

Dotation Globale de Fonctionnement 4,072 4,820 4,846 5,106 5,144 6,0% 

FCTVA 0,010 0,014 0,006 0,016 0,020 18,5% 

Participations 0,859 0,834 1,069 1,198 1,960 22,9% 

     Dont État 0,027 0,000 0,000 0,075 0,019 -8,4% 

     Dont régions 0,000 0,000 0,000 0,029 0,027  

     Dont départements 0,133 0,078 0,141 0,140 0,175 7,1% 

     Dont communes 0,102 0,107 0,219 0,103 0,098 -1,0% 

     Dont groupements 0,104 0,054 0,035 0,025 0,067 -10,3% 

     Dont autres organismes : 0,494 0,594 0,674 0,825 1,574 33,6% 

Compensation et péréquation 0,535 0,546 0,669 0,739 0,925 14,7% 

= Ressources institutionnelles 

(dotations et participations) 
5,476 6,214 6,590 7,058 8,049 10,1% 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(46) La moitié de la progression des participations est issue de la forte hausse des 

versements de la caisse d’allocations familiales (CAF) suite à la signature du nouveau contrat 

enfance jeunesse communautaire en 2019, en lien avec le transfert de compétences de ce secteur 

au niveau intercommunal (0,169 M€ au titre de 2018, puis 0,817 M€ au titre de 2020). Il est à 

noter que la prise de compétence « petite enfance/enfance/jeunesse » (PEEJ), délibérée en 2018, 

n’a été effective sur l’ensemble du territoire qu’au 1er janvier 2020 et selon une temporalité 

différente pour les services APS et jeunesse de la ville de Pornic. Ces évolutions ont eu des 

impacts financiers et organisationnels très importants pour la communauté d’agglomération. 

(47) Dans le cadre de la fusion des CC de Pornic et de Cœur Pays de Retz, et 

conformément aux dispositions réglementaires (CGI et loi NOTRe), la communauté 

d’agglomération a récupéré, dès 2017, les deux ressources fiscales suivantes : 

- la part de TH départementale perçue depuis 2010 par les communes de l’ex CC de Pornic 

(liée au régime de la fiscalité additionnelle). Dans le cadre de la fusion au 1er janvier 2017, 

l’EPCI a récupéré cette part de TH départementale qui est reversée chaque année aux 

communes concernées dans le cadre des attributions de compensation ; 

- la taxe de séjour anciennement perçue par la commune de Port-Saint-Père. La communauté 

d’agglomération étant désormais compétente en matière de tourisme, elle perçoit la taxe 

de séjour en lieu et place de ses communes membres et en reverse les recettes à l’office de 

tourisme intercommunal de Pornic. 

5.1.2 Charges de gestion : une hausse annuelle moyenne de 15,6% 

5.1.2.1 Charges de personnel 

(48) Premier poste de dépenses, les charges de personnel représentent 38 % des charges 

de gestion au budget principal. 
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(49) Lors de la fusion des deux CC au 1er janvier 2017, Pornic Agglo Pays de Retz a 

cumulé les deux budgets intercommunaux ainsi que leurs effectifs, et maintenu les deux sites 

communautaires (Pornic et Sainte-Pazanne) ainsi que le personnel sur site (sauf opportunité 

entre l’agent et la collectivité), à moyens humains et financiers constants. 

(50) L’exercice de compétences nouvellement transférées au cours de la période a 

nécessité la structuration des services et en particulier des services supports : pôle technique et 

informatiques, communication, etc.  

(51) En 2022, l’EPCI finalise cette structuration et intègre, d’une part de nouveaux 

services communs, comme le service « Direction des Système d’Information » et le « conseiller 

numérique », et d’autre part la reprise en régie de l’activité accueil périscolaire/centre aéré de 

Saint-Hilaire-de-Chaléons assurée jusqu’au 31/12/2021 par une association qui a décidé 

d’arrêter son activité. 

5.1.2.2 Les autres charges 

(52) En 2017, la fusion a engendré des coûts d’harmonisation des outils métiers des deux 

ex-CC en matière de comptabilité, de ressources humaines et d’informatique (maintenance, 

intégration de données, formations, etc.), d’achat de nouveaux matériels informatiques, 

d’acquisition de nouveaux logiciels, de création d’un nouveau site internet, etc. 

(53) Par ailleurs, depuis 2018, le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) 

de Loire-Atlantique a modifié les critères de calcul des participations des EPCI à son budget de 

fonctionnement. La participation de Pornic Agglo va augmenter de près de 1 M€ et atteindre 

plus de 2,4 M€ en 2023. Une période de lissage a été mise en place sur 5 ans, rendant nécessaire 

de prendre en compte une augmentation de près de 0,2 M€ par an sur 5 ans. Le SDIS 44 a notifié 

en plus de l’augmentation sur la période, une augmentation pour l’année 2022 de 2,1 %. 

(54) Enfin, le budget annexe « transports scolaires » est structurellement déficitaire. Afin 

de pallier le déficit de ce budget annexe, l’agglomération a ainsi versé une subvention 

d’équilibre d’un montant de 1,5 M€ en 202131, ce qui altère de façon importante sa capacité 

d’autofinancement. 

5.1.3 Une capacité autofinancement en baisse en 2021, grevée par le versement d’une 

subvention d’équilibre de 1,5 M€ au budget annexe transports scolaires  

(55) Il résulte de cette évolution des produits et charges de gestion, un montant 

d’excédent brut de fonctionnement (EBF) très satisfaisant qui s’est maintenu à un niveau proche 

de 4,5 M€ sur l’ensemble de la période sur le budget principal, et de près de 9 M€ de manière 

consolidée (budgets sous M14). 

  

                                                 

31 Cette subvention d’équilibre est rendue possible dès lors que depuis l’arrêt du tribunal des conflits en 

date du 23 juin 2003, « Société GanEURO Courtage », n°C3360, le transport scolaire est analysé comme un service 

public administratif et non comme un service public industriel et commercial dont le budget annexe devrait 

s’équilibrer par lui-même en vertu des dispositions des articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du CGCT. 
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(56) Comme développé supra, la stabilité de la CAF brute, se situant en moyenne à 

3,36 M€ sur toute la période pour le budget principal, est due à une progression dynamique des 

produits de gestion tout autant que pour les charges de gestion. La CAF nette connaît la même 

évolution, tant sur le budget principal que de manière consolidée, grâce notamment à des 

annuités en capital de la dette qui restent assez homogènes d’un exercice à l’autre. 

 Formation de la capacité d'autofinancement consolidée 

 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(57) La stabilité apparente de la trajectoire observée au graphique n°4 est toutefois 

fragilisée en 2021 par le versement de la subvention d’équilibre de 1,5 M€ au budget annexe 

Transports scolaires, fortement déficitaire du fait du renchérissement, d’environ 1,2 M€, des 

marchés attribués aux sociétés de transport en 2020. Par ailleurs, on constate une érosion 

continue, depuis 2018, du ratio CAF brute sur produits de gestion, situation qui appelle une 

certaine vigilance de la part de l’agglomération. 

 Ratio CAF brute/produits de gestion 

(58)  (59) 2017 (60) 2018 (61) 2019 (62) 2020 (63) 2021 

(64) CAF brute/produits de 

gestion 
(65) 28,2 % (66) 30,7 % (67) 27 % (68) 22 % (69) 16 % 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(1) La trajectoire financière de l’agglomération est également impactée par la forte 

hausse de la contribution au SDIS 44 qui correspond à un montant annuel de 200 000 € 

supplémentaires depuis 2019.  
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(2) Cette dégradation de la trajectoire financière est autant perceptible au budget 

principal qu’en consolidé (budgets M14-graphique n° 2). 

(3) Le conseil communautaire en a pris acte puisqu’il a entériné un changement de sa 

politique fiscale pour y faire face, après 5 années de stabilité des taux d’imposition depuis sa 

création en 2017. 

(4) Le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties a donc été rehaussé d’1,85 point 

dans le cadre du budget 2022, ce qui devrait représenter une ressource annuelle supplémentaire 

d’environ 1,5M €. L’EPCI prévoit également une seconde hausse de + 0,82 point du taux de 

ladite taxe pour 2023, outre une hausse du taux de la taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires de 1,76 point. 

(5) Afin de limiter le déficit du budget annexe Transports Scolaires, l’agglomération a 

également adopté une hausse du tarif payé par les familles32, escomptant ainsi une recette 

supplémentaire de 200 000 € par an. L’assujettissement récente dudit budget à la TVA pourrait 

quant à elle générer une économie évaluée à 280 000 €. 

(6) Si ces mesures sont de nature à placer l’agglomération sur la voie d’un rétablissement 

de sa trajectoire financière, la chambre l’appelle toutefois à être particulièrement vigilante sur 

la nécessité de retrouver effectivement la capacité d’autofinancement qui était la sienne avant 

2021 afin de ne pas obérer la mise en œuvre de ses investissements futurs. 

(7) Par ailleurs, et comme cela est développé infra, le renouvellement du marché de 

transports scolaires devra faire l’objet d’une particulière attention de la part de l’EPCI afin 

d’obtenir des offres économiquement avantageuses de la part des candidats. 

5.2 La politique d’investissement de l’agglomération 

(8) Depuis 2017, les dépenses d’investissement sont restées systématiquement 

inférieures aux ressources.  

5.2.1 Le financement des investissements 

(9) Pendant la période sous revue, la communauté d’agglomération a réalisé près de 

40 M€ de dépenses d’équipement, versé 1,7 M€ de subventions d’équipement33 et effectué 

2,6 M€ de participations et d’investissements financiers nets34.  

                                                 

32 Le tarif annuel étant désormais fixé à 185 euros par enfant. 
33 dont la moitié au profit des communes du GFP dans le cadre des fonds de concours. À noter également : 

le versement de 129 113 € de subvention d’aides à l’investissement dans le cadre de la pandémie de COVID au 

profit de 24 entreprises du territoire communautaire 
34 Principalement : l’acquisition des terrains de l’ancien lycée en 2017 pour 3,1 M€ puis la revente des 

mêmes terrains en 2017, 2018 et 2020 ; et le versement d’une avance remboursable de 2,03 M€ pour la construction 

du WIP en 2018  
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(10) La totalité des opérations d’équipement était couverte par l’autofinancement. Les 

recettes d’investissement (principalement subventions d’investissement, produits des cessions 

et FCTVA) ont couvert 44 % de ces dépenses.  

(11) Le financement propre disponible a représenté 144 % des dépenses d’équipement, 

rendant le recours à l’emprunt, même modéré, superflu. Ainsi, malgré une capacité de 

financement de l’ordre de 12,55 M€ sur la période, l’EPCI a tout de même emprunté 2,6 M€. 

 Répartition du financement des principaux investissements (budget principal, BA 

assainissement et BA REOM-TEOM) 

Consolidé en M€ 2017 2018 2019 2020 2021 Cumul  

 = CAF nette ou disponible (C) 7,110 8,082 8,334 9,158 6,577 39,260 

 + Fonds de compensation de la TVA (FCTVA) 0,250 0,332 0,341 0,611 1,153 2,686 

 + Subventions d'investissement reçues hors 

attributions de compensation 
1,921 2,104 1,632 1,370 2,492 9,519 

 + Attributions de compensation reçues en 

investissement 
0,000 0,000 0,000 0,815 0,815 1,630 

 + Fonds affectés à l'équipement (amendes de 

police en particulier) 
0,000 0,076 0,027 0,178 0,219 0,501 

 + Produits de cession  3,100 0,000 0,006 0,002 0,001 3,109 

= Recettes d'inv. hors emprunt (D) 5,271 2,512 2,005 2,977 4,679 17,444 

= Financement propre disponible (C+D) 12,381 10,594 10,339 12,134 11,256 56,704 

     Financement propre dispo / Dépenses 

d'équipement (y c. tvx en régie) 
223% 123% 150% 134% 119% 144% 

 - Dépenses d'équipement (y compris travaux 

en régie) 
5,543 8,610 6,884 9,035 9,440 39,512 

 - Subventions d'équipement versées (y compris 

subventions en nature) hors attributions de 

compensation 

0,002 0,301 0,201 0,157 1,026 1,687 

 - Participations et inv. financiers nets 2,521 1,487 0,127 -1,439 -0,035 2,662 

 +/- Variation autres dettes et cautionnements -0,006 -0,011 0,203 0,051 0,052 0,290 

= Besoin (-) ou capacité (+) de financement 4,321 0,207 2,923 4,332 0,772 12,554 

Nouveaux emprunts de l'année (y compris 

pénalités de réaménagement) 
0,513 1,043 0,554 0,511 0,000 2,621 

Mobilisation (-) ou reconstitution (+) du fonds 

de roulement net global 
4,834 1,250 3,477 4,842 0,772 15,175 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(12) Enfin, si le niveau d’endettement du seul budget principal est satisfaisant, 

l’endettement consolidé est important. L’encours de la dette au 31 décembre 2020 était ainsi de 

715 €/habitant versus 542 €/habitant pour des EPCI de la même strate de population (source : 

Observatoire des finances et de la gestion publique locales -OFGL). Le fort endettement des 

budgets annexes assainissement et ordures ménagères des deux ex-communautés de communes 

avant fusion expliquent cette situation.  
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 Endettement consolidé (tous budgets) 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 
Var. 

annuelle 

moyenne 

Encours de la dette agrégée 47,98 47,62 44,66 45,36 41,74 -3,4% 

- Dettes réciproques 0,00 1,86 2,03 0,46 0,46 N.C. 

= Encours de la dette consolidée (tous budgets) 47,98 45,76 42,63 44,90 41,28 -3,7% 

/ CAF brute consolidée tous budgets 11,23 12,93 13,39 12,59 11,19 -0,1% 

= Capacité de désendettement en années (dette 

consolidée/CAF brute consolidée) 
4,27 3,54 3,18 3,57 3,69   

Intérêts des emprunts et dettes 1,61 1,44 1,35 1,32 1,19 -7,2% 

= Taux apparent de la dette consolidée (tous 

budgets) 
3,3% 3,1% 3,2% 2,9% 2,9%   

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(13) Toutefois, l’encours de la dette consolidée baisse de 3,7 % chaque année depuis 

2017 et la capacité de désendettement, toujours en données consolidées, reste très satisfaisante 

puisqu’elle s’établit à environ 4 ans pendant la période sous revue.   

(14) Au 31 décembre 2021, le capital restant dû pour le budget principal s’élève à 

12,43 M€ auquel il convient d’ajouter 1 M€ pour un emprunt contractualisé à la fin de l’année 

2021 et dont le tirage n’était pas encore effectif.  

(15) Le taux moyen constaté, de l’ordre de 2,9 %, peut sembler élevé compte tenu des 

taux d’intérêts du marché. Cependant, l’EPCI met en avant qu’il détient plusieurs emprunts 

contractés sur la période 2011/2013 représentant une forte proportion du capital restant dû 

(Aquaretz, locaux communautaires à Pornic) à des taux proches de cette moyenne et qui 

engendrent de fortes pénalités si elle envisageait un remboursement anticipé. 

(16) La structure de la dette est essentiellement (81,3 %) contractée sur du taux fixe. 

L’emprunt à taux variable concerne l’achat du terrain du lycée. Il repose sur l’indice Euribor. 

5.2.2 Les investissements réalisés 

(17) Les dépenses d’équipement se sont élevées à près de 40 M€ consolidés sur la période 

2017-2021. Les trois années de plus fort investissement sont, dans l’ordre, 2021 (9,44 M€), 

2020 (9,03 M€) et 2018 (8,6 M€). Le rythme des investissements n’a pas décéléré en 2020, 

année électorale et de crise sanitaire.  

 Dépenses d’équipement consolidées – PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 2017-2021 

En M€ 2017 2018 2019 2020 2021 Cumul  

PAPR Budget Principal 0,42 1,95 1,88 1,70 3,54 9,49 

BA TEOM & REOM 1,26 1,46 1,63 2,82 3,48 10,66 

BA Assainissement collectif-DSP 3,87 5,19 3,38 4,51 2,42 19,37 

Total 5,54 8,61 6,88 9,03 9,44 39,51 

Source : CRC à partir des données des comptes de gestion 
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(18) Les principales opérations d’investissement lancées ou réalisées entre 2017 et 2021 

relèvent du BA assainissement collectif (19,4 M€), du budget principal (9,5 M€) et des BA 

ordures ménagères (10,66 M€). 

 Montants des principaux investissements PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

2017-2021 

 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(19) Les dépenses d’équipement du budget principal se sont élevées sur la période à 

9,5 M€. Elles ont majoritairement concerné quatre secteurs d’intervention :  

- des travaux de renouvellement du réseau des eaux pluviales (1,8 M€) en matière de 

préservation du milieu naturel ;  

- des actions en faveur de l’enfance et de l’adolescence (1,12 M€ pour la construction de la 

maison de l’enfance de Port Saint Père, 0,3 M€ pour le pôle enfance ALSH de 

La Bernerie) ; 

- des opérations d’équipement (informatique et véhicules) de l’administration générale de la 

communauté d’agglomération (1,05 M€) ; 

- les interventions économiques pour les BA des zones d’activités économiques (1,33 M€). 
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 Grandes dépenses d’équipement du budget principal 

 

Source : CRC à partir du fichier des mandats et titre – en M€ - c/20 (hors 204) à 23 – nomenclature par fonction 

M14 

(20) Sur le BA Assainissement, les principales dépenses ont concerné l’extension des 

réseaux d’assainissement collectif (Port-Saint-Père, La Plaine-sur-Mer et Préfailles, 

principalement) pour un total de 7,53 M€ sur la période. S’y ajoute la construction d’une 

nouvelle station d’épuration des eaux usées à Arthon-en-Retz (la Sicaudais) et, en 2021, les 

débuts des travaux pour celle de Chaumes-en-Retz (Haute Perche) pour 6,16 M€. La 

réhabilitation des réseaux a mobilisé 6 M€ entre 2017 et 2021. 

 Grandes dépenses d’équipement du BA assainissement 

 

Source : CRC à partir du fichier des mandats et titre – en M€ - c/20 (hors 204) à 23 – nomenclature par fonction 

M14 
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(21) Sur les BA dédiés aux ordures ménagères, la principale dépense a concerné la fin 

des travaux de l’éco-centre de Sainte-Anne à Chaumes-en-Retz (2,9 M€), et la construction de 

deux nouvelles déchèteries sur la zone de Pont Béranger à Saint-Hilaire-de-Chaléons (1,2 M€), 

qui a été mise en service en juillet 2021, et sur la zone de la Génière à La Plaine-sur-Mer (3 M€). 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La trajectoire financière de Pornic Agglo Pays de Retz est marquée, depuis 2017, par 

une forte progression de ses ressources grâce au dynamisme de ses bases fiscales, mais aussi 

par l’importante augmentation de ses charges de gestion, qui s’explique par l’exercice de 

compétences nouvellement transférées.  

La capacité d’autofinancement de l’EPCI a quant à elle atteint un niveau satisfaisant 

jusqu’en 2020. Par ailleurs, l’encours de dette a baissé et la capacité de désendettement est 

très bonne puisqu’elle s’établit à environ 4 ans en données consolidées.  

La situation financière de l’agglomération s’est toutefois dégradée en 2021 en raison 

du versement d’une subvention d’équilibre de 1,5 M€ au budget annexe transports scolaires, 

qui est en effet en fort déficit, principalement à cause du renchérissement des marchés attribués 

en 2020 aux sociétés de transport. Pour y faire face, le conseil communautaire a donc voté, 

dans le cadre du budget 2022, une augmentation du taux de la taxe foncière sur les propriétés 

bâties. 

Si cette mesure est de nature à placer l’agglomération sur la voie d’un rétablissement 

de sa trajectoire financière, la chambre l’appelle toutefois à être particulièrement vigilante sur 

la nécessité de retrouver effectivement la capacité d’autofinancement qui était la sienne avant 

2021 afin de ne pas obérer la mise en œuvre de ses investissements futurs. 
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6 LA GESTION DE LA CRISE LIÉE À LA PANDÉMIE DE 

COVID-19 

6.1 L’organisation des services et l’impact de la crise sanitaire sur les 

ressources humaines 

(22) Face à la crise liée à la pandémie de Covid-19 survenue en mars 2020, 

Pornic Agglo Pays de Retz a modifié l’organisation de ses services conformément au protocole 

sanitaire adopté par le gouvernement pendant le premier confinement. 

(23) L’EPCI a ainsi défini différents niveaux d’activité pour les services 

communautaires par le biais de notes adressées aux élus et aux agents et mises à jour 

régulièrement au fur et à mesure de l’évolution de la situation. 

(24) La majorité des services ouverts au public a donc été fermée au plus fort de la crise 

mais une continuité a toutefois été assurée lorsque cela était possible au regard des contraintes 

sanitaires. 

(25) L’accueil général de l’agglomération a ainsi été maintenu avec une présence les 

vendredis matin, tout comme le service enfance et petite enfance qui est resté ouvert pour 

permettre la garde des enfants du personnel prioritaire. 

(26) D’autres services, comme par exemple les services techniques et le service 

urbanisme, ont également fonctionné en présentiel pendant le premier confinement. 

(27) Les autres services ont poursuivi leur activité en télétravail et l’agglomération a ainsi 

accéléré le renouvellement des ordinateurs portables mis à disposition du personnel pour un 

montant total de 20 254 € au titre de 2020. 

(28) Les agents qui n’avaient pas de solution de garde pour leurs enfants et ceux dont les 

activités n’étaient pas éligibles au télétravail ont quant à eux bénéficié d’autorisations spéciales 

d’absence (ASA). 

(29) Des tableaux de suivi ont été mis en place et complétés chaque semaine par les 

responsables de service pour connaitre la position administrative de chaque agent. 

(30) Au final, pendant la première période de confinement, 28 % des agent de 

l’agglomération étaient placés en ASA, 34 % en télétravail et 38 % en présentiel. 

(31) Enfin, une somme globale de 27 189 € a été versée par l’EPCI au titre de la prime 

dite Covid au bénéfice des agents ayant subi un surcroît d’activité à cause de la crise sanitaire. 

  



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

 

 

 

58 

6.2 Les aides économiques octroyées par l’agglomération en raison de la 

crise sanitaire 

(32) Comme le permettait la loi35, Pornic Agglo Pays de Retz a tout d’abord décidé 

d’octroyer, par délibération du 23 juillet 2020, un dégrèvement exceptionnel de la cotisation 

foncière des entreprises de petite ou de moyenne taille, particulièrement affectées par le 

ralentissement de l’activité lié à l’épidémie de Covid-19, ce qui a représenté un coût estimé de 

110 000 € pour l’EPCI, le dégrèvement en cause correspondant aux deux tiers de la CFE des 

contribuables bénéficiaires. 

(33) L’agglomération a également participé, à hauteur de 124 872 €, au fonds territorial 

Résilience mis en place par la région Pays de la Loire, la Banque des Territoires, les 

départements et l’ensemble des intercommunalités des Pays de la Loire, pour aider les petites 

entreprises à faire face aux conséquences économiques de l’épidémie de COVID-19 au moyen 

d’avances remboursables sur trois ans. 

(34) Ledit fonds territorial Résilience de la région a également été décliné par l’EPCI en 

trois dispositifs d’aides distincts, tous à destination des TPE et PME. 

(35) Ainsi, un dispositif d’aide d’urgence, plafonné à 5000 € par bénéficiaire, a été mis 

en place pour les entreprises ayant des difficultés de financement à court terme. 

(36) Un dispositif d’aide à l’investissement, d’un montant de 10 000 € maximum, a 

également été créé afin de soutenir les travaux de modernisation ou de mise aux normes de 

locaux d’activités et l’acquisition de matériels professionnels. 

(37) Enfin, le troisième et dernier dispositif de soutien aux entreprises correspond à une 

aide plafonnée à 1 600 € afin de financer des prestations de conseils individuels aux PME 

(analyse financière et comptable, optimisation des charges et renégociation de dette, conseil 

juridique, etc.). 

(38) Le bilan de ces dispositifs d’aide réalisé par l’agglomération fait état de 

92 demandes d’aide déposées par les entreprises pour 67 décisions favorables, les décisions de 

rejet étant majoritairement motivées par le fait que les entreprises pétitionnaires étaient déjà en 

difficulté avant la crise sanitaire de mars 2020 ou que leur situation financière ne nécessitait 

pas d’aide. 

(39) En définitive, c’est le fonds d’aide à l’investissement qui a été le plus sollicité avec 

49 demandes déposées et un montant total octroyé de 186 702 €. 

(40) Le fonds de solidarité a quant à lieu donné lieu à l’octroi de 82 200 € d’aides et le 

fonds d’aides au conseil à 10 880 €. 

(41) Au total, les aides aux entreprises et le dégrèvement de CFE consentis par l’EPCI 

en raison de la crise sanitaire ont représenté la somme de 514 654 €. 

  

                                                 

35  Article 11 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020. 
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6.3 L’impact de la crise sanitaire sur la situation financière de 

l’agglomération 

(42) Même si tous les effets de la crise sanitaire sur la situation financière de 

Pornic Agglo Pays de Retz n’ont pas pu être estimés avec précision, la CA a toutefois produit 

un chiffrage de ses dépenses supplémentaires : celles-ci correspondent pour l’essentiel aux 

aides économiques évoquées ci-dessus et au coût des mesures sanitaires mises en place pour un 

montant de 306 698 € TTC, dont 150 738 € TTC pour l’achat de masques en tissu à la 

population. 

(43) S’agissant des pertes de recettes, l’agglomération a surtout été impactée par la 

fermeture de l’Aquacentre dont les recettes sont passées de 369 474 € HT en 2019, à 

245 116 € HT en 2020, soit un nombre d’entrées divisé par deux, et par l’octroi du dégrèvement 

précité de CFE au profit des PME particulièrement affectées par le ralentissement de l’activité 

lié à l’épidémie de Covid-19 pour un montant estimé à 110 000 €. 

(44) Enfin, la crise sanitaire a engendré des économies au bénéfice de l’EPCI, en 

particulier une baisse de la consommation des fluides, qui a représenté – 31 000 € en 2020 par 

rapport à 2019, pour le seul Aquacentre. 

(45) Certains services ont également généré moins de dépenses qu’à l’accoutumée, 

comme le service Enfance-jeunesse qui n’a pas recruté de saisonniers pendant les vacances du 

printemps 2020.  

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Face à la crise liée à la pandémie de Covid-19 survenue en mars 2020, 

Pornic Agglo Pays de Retz a modifié l’organisation de ses services conformément au protocole 

sanitaire adopté par le gouvernement pendant le premier confinement. 

L’EPCI a ainsi défini différents niveaux d’activité pour les services communautaires 

par le biais de notes adressées aux élus et aux agents et mises à jour régulièrement au fur et à 

mesure de l’évolution de la situation. 

Les aides aux entreprises et le dégrèvement de CFE consentis par l’EPCI en raison de 

la crise sanitaire ont représenté la somme de 514 654 € et le coût des mesures sanitaires mises 

en place la somme de 306 698 € TTC. 

S’agissant des pertes de recettes, l’agglomération a surtout été impactée par la 

fermeture de l’Aquacentre dont les recettes sont passées de 369 474 € HT en 2019 à 

245 116 € HT en 2020. 
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7 UNE FONCTION ACHAT À AMÉLIORER 

7.1 Une organisation de la fonction achat qui pourrait être optimisée  

(46) Le service achat commande publique de Pornic Agglo Pays de Retz est dirigé par 

une responsable, agent de catégorie A, assisté d’un agent de catégorie A et d’un agent de 

catégorie C, qui n’y sont toutefois pas employés à temps plein : ainsi, seuls 2,4 ETP sont 

affectés au service, qui gère environ 50 nouvelles procédures de passation par an. 

(47) La chambre constate que l’agglomération est dotée d’un règlement interne en 

matière de procédures de passation, dont le contenu est suffisamment clair, ce qui constitue une 

bonne pratique. 

(48) La communauté d’agglomération, comme cela déjà été évoqué, offre sur son profil 

d’acheteur, qui est facilement accessible depuis son site internet, un accès aux données 

essentielles de ses marchés, et la composition de la commission d’appel d’offres et sa 

présidence sont conformes à la règlementation. 

(49) L’évaluation du besoin, est opérée par le service commande publique en lien avec 

le service qui sera chargé de l’exécution du marché. 

(50) Pour certains achats complexes, comme la construction de nouveaux équipements, 

le recours à un prestataire extérieur, tel qu’un assistant à maîtrise d’ouvrage, est parfois mis en 

œuvre par l’EPCI pour affiner l’évaluation de son besoin en amont, ce qui constitue là encore 

une bonne pratique. 

(51) En revanche, le contrôle interne de la régularité de la mise en concurrence et de 

l’opportunité de l’achat constitue un point faible dans l’organisation de la fonction achat de 

l’agglomération. Aucune procédure de contrôle n’a été formalisée et les pratiques ne sont donc 

pas homogènes entre les services. 

(52) L’EPCI gagnerait à définir un processus de contrôle et de validation de ses achats, 

en le formalisant le cas échéant dans son guide interne, et à le mettre en œuvre de façon 

rigoureuse. 

(53) Ainsi, les rapports d’analyse des offres, qui constituent pourtant une pièce centrale 

pour justifier de la régularité et de l’efficacité de l’achat public, ne se présentent pas tous de la 

même manière et sont parfois simplement formalisés dans un tableur non daté et non signé, 

sans aucune valeur probante.  

(54) De tels rapports gagneraient donc à être visés et datés de façon systématique par 

l’ensemble des personnes intervenant dans les procédures de passation afin de garantir la 

traçabilité de leur intervention et d’opérer un meilleur contrôle, tant en ce qui concerne la 

régularité de la procédure de mise en concurrence que de l’opportunité de l’achat : a minima, 

lesdits rapports devraient ainsi être signés et datés par le service qui a procédé à l’évaluation du 

besoin et des offres des candidats, par le responsable du service commande publique et par l’élu 

en charge des marchés. 

(55) L’archivage des marchés constitue une autre zone de risques pour l’agglomération. 
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(56) En effet, si une note a été élaborée par les services de cette dernière pour en assurer 

la mise en œuvre en ce qui concerne les pièces en version papier, l’archivage des pièces 

numériques, qui sont aujourd’hui la quasi-totalité des pièces des marchés, n’a quant à lui pas 

été mis en place et ne fait l’objet d’aucun « process » formalisé. 

(57) La conservation de ces documents est pourtant essentielle pour préserver les intérêts 

de l’EPCI, qui peut par exemple être amené à justifier du choix des entreprises attributaires 

parfois plusieurs années après l’attribution du marché, notamment devant le juge administratif, 

voire pénal. 

(58) La chambre invite en conséquence l’agglomération à mettre en place cet archivage 

numérique dans les meilleurs délais et rappelle que les documents relatifs à la procédure de 

passation doivent être conservés pendant une période minimale de cinq ans à compter de la date 

de signature du marché36. 

7.2 L’échantillon de procédures de passation contrôlé par la chambre révèle 

des irrégularités, en particulier en ce qui concerne la transparence de la 

commande publique  

(59) La chambre a procédé au contrôle d’un échantillon d’une dizaine de marchés de 

l’agglomération afin de vérifier la conformité règlementaire de leur procédure de passation. 

(60) La chambre a constaté des irrégularités dans deux d’entre elles, en particulier en ce 

qui concerne le respect du principe de transparence de la commande publique posé par l’article 

L. 3 du code de la commande publique. Ces irrégularités sont présentées ci-après. 

7.2.1 Le marché relatif à la gestion et à la maintenance de la flotte de vélos électriques 

utilisés en location de longue durée 

(61) Afin de favoriser la pratique du vélo sur son territoire, Pornic Agglo Pays de Retz a 

mis en place un service de location de longue durée de vélos à assistance électrique. 

(62) Par délibération du 24 septembre 2020, l’EPCI a décidé d’externaliser ce service. 

(63) Une première procédure de passation en marché à procédure adaptée (MAPA) a 

donc été lancée mais a finalement été retirée par décision du président de l’agglomération du 

8 décembre 2020. Le montant du marché, qui atteignait finalement 191 000 €, avait été 

sous-estimé et la procédure devait donc faire l’objet d’une publicité dans un journal d’annonces 

légales37. 

                                                 

36 Article R. 2184-12 du code de la commande publique. L’article R. 2184-13 du CCP dispose également 

que « L'acheteur conserve les pièces constitutives du marché pendant une durée minimale de cinq ans pour les 

marchés de fournitures ou de services et de dix ans pour les marchés de travaux, de maîtrise d'œuvre ou de contrôle 

technique à compter de la fin de l'exécution du marché. » 
37 2° de l’article R. 2131-12 du code de la commande publique. 
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(64) Au terme de la seconde procédure, les trois lots du marché ont été attribués, le 

21 janvier 2021, aux deux seules entreprises ayant déposé des offres, lesquelles sont implantées 

sur le territoire communautaire et avaient déjà été déclarées attributaires dans le cadre de la 

première procédure. 

(65) Si cette seconde procédure apparaît formellement conforme à la réglementation, elle 

est toutefois de nature à être fragilisée par les termes de la délibération précitée du conseil 

communautaire du 24 septembre 2020. 

(66) En effet, celle-ci fait explicitement référence à la volonté de l’agglomération de 

confier le marché à des vélocistes locaux. 

(67) Or le pouvoir adjudicateur est tenu de choisir l’offre économiquement la plus 

avantageuse et ne peut légalement donner une préférence aux entreprises locales 38.  

(68) Ainsi, seule peut être imposée aux candidats l'obligation de posséder une antenne 

locale mais à condition que cette obligation soit liée à l'objet du marché et n'induise pas 

l'existence d'une implantation locale préalable du candidat retenu, ce qui constituerait en effet 

un critère discriminatoire. 

(69) Si, au final, les deux procédures de passation mises en œuvre par l’agglomération 

ne comportaient pas un tel critère de sélection discriminatoire, il n’en demeure pas moins que 

l’intention affichée par le conseil communautaire de privilégier les vélocistes locaux avant le 

lancement de ces procédures contrevenait aux principes fondamentaux de liberté d'accès à la 

commande publique et d'égalité de traitement des candidats posés par l’article L. 3 du code de 

la commande publique. 

7.2.2 Le marché de fourniture de matériels informatiques 

(70) Ce marché prend la forme d’un accord cadre de fourniture à bons de commande 

organisé en groupement pour répondre aux besoins de Pornic Agglo et de la commune de 

Pornic. La procédure de passation, en appel d’offre ouvert, a été lancée le 27 octobre 2021 par 

la publication d’un avis d’appel public à la concurrence au JOUE. 

(71) Le montant maximum du premier lot « Fourniture de matériels informatiques et 

réseaux liés aux postes de travail » pouvait en effet atteindre un montant maximum 

d’1,2 M€ HT sur quatre ans, soit au-dessus du seuil européen39. 

(72) Le règlement de la consultation prévoyait de classer les offres des entreprises au 

regard d’un critère prix pondéré à 50 %, d’un critère relatif à la valeur technique des offres 

pondéré à 30 %, d’un critère relatif aux délais pondéré à 10 % et d’un critère relatif à la valeur 

environnementale pondéré lui aussi à 10 %. 

  

                                                 

38 CE, 29 juill. 1994, n° 131562, « Commune de Ventenac-en-Minervois », mentionné au recueil Lebon. 
39 Le second lot « Fourniture de téléphones mobiles reconditionnés » étant quant à lui d’un montant 

maximum de 80 000 euros HT.  
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(73) S’agissant du critère relatif à la valeur technique, le règlement précisait que celui-ci 

serait apprécié au regard de la qualité des produits, de l’étendue de l'offre, de l’organisation et 

de la réactivité de l'assistance technique, du suivi commercial et administratif, de la logistique 

et de la présentation de références locales sur des marchés de complexité similaire de moins de 

trois ans. 

(74) Toutefois, au stade de l’examen des offres par l’EPCI, chacun de ces différents items 

ont en réalité été appliqués comme six sous-critères autonomes par ailleurs fortement pondérés 

puisque 15 points étaient consacrés à la seule « qualité des produits », et trois points pour 

chacun des cinq autres sous-critères, sans que les entreprises soumissionnaires n’aient été 

informés de cette pondération. 

(75) De la même manière, les éléments d’appréciation du critère relatif à la valeur 

environnementale n’ont pas été annoncés dans le règlement de la consultation comme de 

véritables sous-critères pondérés, alors qu’une telle pondération a finalement été utilisée par 

l’agglomération dans l’analyse des offres40. 

(76) Une telle carence dans l’information des candidats a été susceptible d'exercer une 

influence sur la présentation de leurs offres ainsi que sur la sélection de ces dernières et 

caractérise donc une atteinte au principe de transparence de la commande publique41. 

(77) Cette atteinte est d’autant plus avérée que l’offre de l’entreprise attributaire a été 

notée 97 sur 100 et que celle de l’entreprise arrivée deuxième a obtenu la note de 95,12 sur 100, 

alors que les deux critères litigieux représentaient un poids total de 40 points. 

(78) Au final, les deux entreprises arrivées en tête du classement des offres sont donc 

susceptibles d’avoir été départagées sur deux critères dont la pondération n’était pas 

transparente. 

(79) En cas de litige, l’EPCI aurait ainsi été exposé à un fort risque de condamnation, de 

surcroît dans un marché au montant conséquent. 

(80) Au regard de ce constat, la chambre lui recommande donc de se conformer au code 

de la commande publique en matière de mise en concurrence. Dans sa réponse à la chambre, 

Pornic Agglo Pays de Retz fait valoir qu’au regard de la dizaine de marché contrôlés, seules 

deux consultations pourraient être considérées comme irrégulières. Elle indique que les 

interventions de son service « commande publique » auprès des services prescripteurs de 

l’agglomération vont se poursuivre pour les conseiller et leur rappeler les principes de la 

commande publique. La chambre prend acte de cet engagement. 

Recommandation n° 6 : Se conformer aux règles de la commande publique en matière 

de mise en concurrence (article L. 3 du code de la commande publique). 

                                                 

40 Composition de la flotte de véhicules de livraison pour 2 points, organisation de la collecte et du 

recyclage des D3E pour 3 points, veille technologique sur les critères impactant la consommation électrique pour 

1 point, l'émission de CO2 pour 1 point, le packaging pour 1 point et la réparabilité pour 2 points.  
41 CE, 2 août 2011, n° 348711, publié au recueil Lebon. 
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7.3 Des procédures de passation parfois inefficaces : l’exemple du marché 

de transports scolaires  

(81) Ce marché fait suite, en 2018, à l’exercice par l’agglomération, par transfert, de la 

compétence transports scolaires de la région. 

(82) La procédure d’appel d’offres ouvert a été lancée par un avis d’appel public à la 

concurrence publié au JOUE le 11 décembre 2019 et le marché a été divisé en 10 lots, lesquels 

correspondent aux différentes dessertes des établissements primaires et secondaires présents 

sur le territoire communautaire.  

(83) Le règlement de la consultation prévoyait de classer les offres des entreprises au 

regard d’un critère prix pondéré à 55 %, d’un critère relatif à la valeur technique des offres 

pondéré à 30 %42, et d’un critère relatif à la valeur environnementale pondéré à 15 %. 

(84) Au final, la mise en concurrence opérée par l’EPCI, qui n’a révélé aucune 

irrégularité, a généré un faible intérêt des entreprises puisque seule une offre par lot a été 

déposée. 

(85) Par ailleurs, les offres déposées étaient de mauvaise qualité, tant du point de vue de 

leur valeur technique que de leur prix. 

(86) En effet, plus de la moitié des offres a obtenu une note inférieure à la moyenne sur 

le critère relatif à la valeur technique43.   

(87) En ce qui concerne le prix, les offres étaient largement supérieures aux estimations 

opérées par le pouvoir adjudicateur, qui tablait sur une valeur estimative annuelle de 

2 564 592 € alors que le montant des offres déposées s’élevait finalement à 2 736 626 €, soit 

une augmentation de 6,7 %, et même de 17 % en tenant compte des offres présentées avec 

variantes, qui s’élevaient à un montant annuel de 3 004 954,64 €. 

(88) Finalement, l’agglomération décidait tout de même d’attribuer les lots pour une 

durée de sept ans et pour un montant annuel total de 2 812 454 €€, ce qui représentait une 

augmentation de 9,7 % par rapport à ses estimations, le surcoût étant désormais évalué par 

l’EPCI à 30%44, avec des conséquences importantes sur la situation financière globale de 

l’agglomération, comme il a été décrit supra. 

(89) Il apparaît que Pornic Agglo Pays de Retz n’a pas exploité l’ensemble des 

possibilités qui lui étaient offertes pour améliorer les offres des entreprises, alors que celles-ci 

lui étaient particulièrement défavorables. 

  

                                                 

42 Lui-même divisé en quatre sous-critères : âge moyen des véhicules affectés à la réalisation des circuits, 

équipement des véhicules affectés à la réalisation des circuits, réserve de capacité en places assises des véhicules 

affectés à la réalisation des circuits, formation des conducteurs. 
43 Lot N° 2 : 12 sur 30 ; lot n° 3 : 14 sur 30 ; lot n° 4 : 11 sur 30 ; lot n° 5 : 13 sur 30 et lots n°s 7 et 8 : 14 

sur 30. 
44 Voir le rapport d’orientations budgétaires 2022. 
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(90) Tout d’abord, compte tenu du caractère élevé des prix proposés par les entreprises 

soumissionnaires, qui dépassaient pour certains lots de 25 % l’estimation de l’EPCI et qui sont 

aujourd’hui en grande partie responsables du déficit de fonctionnement de son budget annexe 

transports scolaires, l’agglomération aurait dû étudier la possibilité d’écarter comme 

inacceptables ces offres : une offre inacceptable est en effet caractérisée lorsque son prix excède 

les crédits budgétaires alloués au marché et le pouvoir adjudicateur peut alors l’éliminer, ce qui 

lui ouvre alors la possibilité d’entamer une phase de négociation 45, souvent propice à une baisse 

de prix. 

(91) À tout le moins, et au-delà de la procédure particulière du rejet des offres des 

entreprises comme inacceptables, l’EPCI n’a pas exploité la possibilité qui lui était pourtant 

ouverte de déclarer sans suite la procédure en raison d’un motif d’intérêt général tiré d’une 

insuffisance de concurrence46. 

(92) Cela lui aurait permis de relancer un nouvel appel d’offres après avoir mieux défini 

son besoin, en optimisant par exemple les circuits de dessertes des transports scolaires. Dans sa 

réponse à la chambre, l’agglomération fait valoir sur ce point que compte tenu des délais, 

notamment de la nécessité d’assurer un service pour la rentrée scolaire, il était impossible de 

relancer une procédure, d’autant plus que l’attribution du marché s’est faite en mars 2020, 

pendant le temps le plus fort de la crise sanitaire. Elle indique également que la hausse des 

prestations de transports scolaires est structurelle, liée à la revalorisation des conditions 

salariales et de rémunération des chauffeurs, du renouvellement du parc de véhicule ou encore 

du coût du carburant. 

(93) Une réflexion pour optimiser les circuits de desserte est tout de même mise en œuvre 

par les services aujourd’hui, qui réalisent actuellement un audit sur ce point, mais 

l’agglomération aurait toutefois gagné à le faire avant le lancement de l’appel d’offres afin de 

mieux cadrer les caractéristiques techniques du marché, dont la préparation en amont n’apparaît 

pas suffisamment aboutie. 

(94) Par ailleurs, relancer un appel d’offre aurait été l’occasion de mieux défendre les 

intérêts de l’EPCI dans le cahier des clauses administratives particulières (CCAP). 

(95) Par exemple, l’agglomération aurait pu choisir une durée de marché beaucoup moins 

longue que la durée de sept années, choisie dans le cadre de la première procédure. 

(96) Une durée plus courte lui aurait permis de remettre en concurrence plus 

régulièrement les entreprises et d’améliorer par ce biais l’efficacité de son achat. 

(97) Au contraire, l’EPCI est aujourd’hui partie à un contrat qui lui est défavorable, et ce 

jusqu’en 2027. 

(98) La résiliation de celui-ci, un temps envisagé par les services, semble par ailleurs trop 

coûteuse pour être opérée. 

(99) À l’avenir, et particulièrement pour les marchés à fort impact financier, 

Pornic Agglo Pays de Retz est donc invitée à améliorer l’efficacité de ses procédures de 

passation et de ses achats. 

                                                 

45 Articles L. 2152-3 et article R. 2124-3 6° du code de la commande publique. Voir aussi pour la mise 

en œuvre de ces dispositions la réponse ministérielle n°05463, JO Sénat, 22 août 2013, p. 2441.   
46 Article R. 2185-1 du code de la commande publique et CE 17 sept. 2018, Sté Le Pagus, N°407099. 
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La chambre constate que l’organisation de la fonction achat de l’agglomération 

pourrait être améliorée par la mise en place d’un processus de contrôle interne et par un 

archivage plus rigoureux des pièces des marchés. 

Par ailleurs, le contrôle d’un échantillon de marchés a révélé des irrégularités, en 

particulier en ce qui concerne le respect du principe de transparence de la commande publique 

posé par l’article L. 3 du code de la commande publique.  

Enfin, les procédures de passation manquent parfois d’efficacité. C’est en particulier le 

cas du marché relatif aux transports scolaires dans le cadre duquel l’EPCI n’a pas exploité 

toutes les possibilités qui lui étaient offertes pour améliorer les offres des entreprises, alors 

même que celles-ci lui étaient particulièrement défavorables et qu’elles remettent aujourd’hui 

en cause sa trajectoire financière en raison du déficit structurel du budget annexe Transports 

scolaires. 
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8 UNE GESTION DES RISQUES LITTORAUX À PARFAIRE 

8.1 Un littoral à la fois touché par les risques de submersion marine et de 

recul du trait de côte 

8.1.1 Des risques de submersion marine et de recul du trait de côte qui répondent à 

des logiques différentes mais qui sont parfois imbriqués 

8.1.1.1 La submersion marine, un risque naturel majeur et grandissant 

(100) Les submersions marines sont des inondations rapides et de courtes durées (de 

quelques heures à quelques jours) de la zone côtière par la mer lors de conditions 

météorologiques et océaniques défavorables. Elles envahissent généralement les terrains situés 

en dessous du niveau des plus hautes mers mais peuvent aussi atteindre des terrains d’altitude 

supérieure si des projections d’eaux marines franchissent des ouvrages de protection et/ou la 

crête des cordons littoraux (plages, dunes, cordon de galets)47.   

(101) On distingue trois modes de submersion marine :  

- la submersion par débordement, lorsque le niveau marin est supérieur à la cote de crête des 

ouvrages ou du terrain naturel ; 

- la submersion par franchissements de paquets de mer liés aux vagues, lorsqu’après 

déferlement de la houle, les paquets de mer dépassent la cote de crête des ouvrages ou du 

terrain naturel ; 

- la submersion par rupture du système de protection (défaillance d'un ouvrage de protection 

ou formation de brèches dans le cordon littoral) suite à l'attaque de la houle, lorsque les 

terrains situés en arrière sont en dessous du niveau marin. 
 

(102) En raison de l’importance de sa façade maritime et de ses côtes basses, la France 

est particulièrement exposée au risque de submersion marine qui peut être particulièrement 

destructeur comme l’a rappelé le passage de la tempête Xynthia en février 2010 qui a 

occasionné de nombreux dégâts matériels et humains, en particulier dans la région Pays de la 

Loire qui a en effet déploré un bilan de 37 morts, dont deux sur le territoire de 

Pornic Agglo Pays de Retz. 

(103) Le phénomène de submersion marine, qui est d’ailleurs susceptible d’être de plus 

en plus prégnant dans les décennies à venir en raison du changement climatique et de 

l’augmentation de la population sur le littoral, est considéré comme un risque naturel majeur 

dès lors qu’il se caractérise par une probabilité faible et des conséquences extrêmement graves, 

qui peuvent donc être prises en charge financièrement par le Fonds de Prévention des Risques 

Naturels Majeurs (fonds Barnier). 

                                                 

47 Source : observatoire national des risques naturels. 
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8.1.1.2 L’érosion côtière, un aléa naturel qui s’aggrave 

(104) L’érosion côtière est un phénomène naturel, aujourd’hui accéléré par le 

changement climatique, qui se définit comme une perte de matériaux vers la mer touchant tous 

les types de littoraux, qu’ils soient sableux, vaseux ou rocheux. Il résulte des effets combinés 

de la marée, de la houle et des courants induits, des vents et des processus continentaux (par 

exemple pluie, ruissellement, gel, etc.), ainsi que du déficit des sédiments côtiers.  

(105) L’érosion se traduit par un recul du trait de côte et/ou un abaissement du niveau 

des plages, temporaire ou permanent, avec la disparition progressive des stocks sédimentaires. 

(106) Ainsi, l’érosion du littoral peut majorer le risque de submersion marine, avec lequel 

elle présente donc une interdépendance certaine, en diminuant l’altitude d’une dune ou d’une 

falaise protectrice d’une portion du littoral. 

(107) On estime aujourd’hui que 20 % des côtes françaises sont concernés par le recul du 

trait de côte, et ce alors même que la densité de population des communes littorales 

métropolitaines est 2,5 fois supérieure à la moyenne hexagonale et concentre de nombreuses 

activités économiques : une telle attractivité devrait d’ailleurs se poursuivre puisque les 

26 départements littoraux métropolitains devraient concentrer 43 % de la croissance 

démographique de la France métropolitaine d’ici 2040, avec près de quatre millions de 

nouveaux résidents48. 

(108) À ce titre, les enjeux susceptibles d’être impactés par le recul du trait de côte sont 

significatifs : dans le cadre d’une étude commandée par le ministère de la transition écologique 

et solidaire, le Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 

l'aménagement (CEREMA) a calculé, selon plusieurs scénarios, que le nombre de logements 

(maison et appartement) potentiellement atteints par le recul du littoral en 2100 serait compris 

entre environ 5 000 et 50 000 en métropole et dans les départements et régions d’outre-mer, 

pour une valeur immobilière estimée entre 0,8 et 8 milliards d’euros49. 

(109) Le recul du trait de côte est en règle générale un phénomène progressif pouvant 

être anticipé car il se traduit par une cinétique lente ou modérée. Il n’est donc pas assimilé à un 

risque naturel majeur, contrairement à la submersion marine, dans la mesure où il est considéré 

comme certain et prévisible50, même si des phénomènes d’érosion brutale de plusieurs dizaines 

de mètres difficiles à anticiper peuvent parfois être observés (érosion par « à-coups »)51. 

  

                                                 

48 Voir le fascicule « Développer la connaissance et l’observation du trait de côte Contribution nationale 

pour une gestion intégrée », Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie.   
49 CEREMA, Connaissance du trait de côte : évaluation prospective des enjeux affectés par le recul du 

trait de côte, 2019. 
50 Voir l’étude d’impact de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et résilience ». 
51 L’hiver 2013-2014, marqué par de fortes tempêtes, a par exemple donné lieu à un recul du trait de côte 

en Nouvelle-Aquitaine dépassant souvent 20 mètres et atteignant parfois 30 à 40 mètres (Source : observatoire de 

la Côte Nouvelle-Aquitaine). 
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(110) Ainsi, le risque d’érosion côtière ne bénéficie pas, pour l’heure, du financement du 

fonds Barnier et les conditions financières de prise en charge de ce risque, en particulier pour 

les collectivités territoriales qui s’engagent dans une démarche de recomposition de leur littoral, 

aujourd’hui promue par la stratégie nationale de gestion du trait de côte, sont toujours 

incertaines52. 

8.1.2 Un territoire communautaire, couvert par deux plans de prévention des risques 

littoraux (PPRL) 

(111) Pornic Agglo Pays de Retz dispose d’une importante façade maritime de 58 km de 

longueur entre la commune de Saint-Michel-Chef-Chef située au nord et la commune de 

Villeneuve-en-Retz située au sud. 

(112) Cette façade, constituée pour deux tiers de côtes rocheuses et pour un tiers de côtes 

sableuses, est confrontée à la fois aux risques littoraux de submersion marine et d’érosion 

côtière. 

(113) Elle est en conséquence couverte par deux plans de prévention des risques littoraux 

(PPRL). 

(114) D’une part, au sud, par le PPRL Baie de Bourgneuf Nord, approuvé par arrêté 

préfectoral du 13 juillet 2016, qui concerne les communes de Pornic, La Bernerie-en-Retz, Les 

Moutiers-en-Retz et Villeneuve-en-Retz (issue de la fusion des communes de 

Bourgneuf-en-Retz et de Fresnay-en-Retz), toutes situées sur le territoire de Pornic Agglo :  

 Plan de situation PPRL Baie de Bourgneuf Nord 

 

Source : DDTM 44 

                                                 

52 Voir notamment sur ce point le rapport interministériel sur la recomposition spatiale des territoires 

littoraux de mars 2019 qui préconise la mise en place d’un fonds d’aide à la recomposition du littoral (FARL). 
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(115) D’autre part, au nord, par le PPRL Côte de Jade, approuvé par arrêté préfectoral du 

12 février 2019, qui concerne les communes de Saint-Brévin-les-Pins, Saint-Michel-Chef-Chef, 

Préfailles et La Plaine-sur-Mer53. 

 Plan de situation PPRL Côte de Jade 

 

Source : DDTM 44 

(116) Ces PPRL ont pour objet de cartographier les risques de submersion marine et 

d’érosion du trait de côte en réglementant les zones exposées : ils valent servitude d’urbanisme 

et s’imposent à tous, en particulier aux plans locaux d’urbanisme des communes, auxquels ils 

sont annexés. 

(117) En ce qui concerne le risque de submersion marine, les PPRL sont élaborés au 

regard d’une modélisation basée sur un aléa de référence qui correspond à la tempête Xynthia 

de 2010 avec un niveau marin toutefois augmenté de 20 cm afin de tenir compte du changement 

climatique à court terme. 

(118) Cette modélisation a conduit à mettre en place différents zonages sur le territoire 

des communes littorales de l’agglomération en fonction de l’importance de l’aléa, qui peut être 

nul, faible ou modéré et fort ou très fort. 

(119) Les zones à risques forts sont ainsi inconstructibles, sauf exceptions limitatives, 

tandis que celles à risque modéré demeurent constructibles mais sous conditions. 

                                                 

53 La commune de Saint-Brévin-les-Pins appartenant à la Communauté de communes du Sud Estuaire et 

non à Pornic Agglo  
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(120) Par ailleurs, en ce qui concerne les constructions existantes, la réalisation d’un 

espace refuge ou la surélévation des équipements les plus sensibles (coffrets et tableaux 

électriques, chaudières, cuves et citernes) est prescrite pour les biens exposés au risque. 

(121) Les PPRL comportent également une modélisation basée sur la tempête Xynthia 

de 2010 avec un niveau marin cette fois-ci augmenté de 60 cm pour tenir compte du changement 

climatique à long terme (horizon 2100) : des zonages relatifs à cette modélisation ont également 

été adoptés pour restreindre ou réglementer l’urbanisation des zones situés en risque fort, 

notamment en imposant une surélévation des constructions nouvelles.  

(122) Par ailleurs, les zones exposées à des chocs mécaniques liés à la houle sont classées 

inconstructibles. 

(123) Enfin, en ce qui concerne le risque relatif au recul du trait de côte, les PPRL 

définissent une bande côtière inconstructible car ayant vocation à disparaître sous l'effet des 

phénomènes d'érosion du littoral à échéance 100 ans. 

(124) Au-delà des diagnostics réalisés dans le cadre de ces deux PPRL, qui datent 

maintenant de plusieurs années, Pornic Agglo Pays de Retz dispose également, suite à un 

marché confié à la société ISL Ingénierie en 2020, d’une inspection à jour de son trait de côte 

et d’un inventaire des ouvrages de défense contre la mer présents sur son territoire. 

(125) L’agglomération bénéficie par ailleurs de l’expertise de l’observatoire régional des 

risques côtiers (OR2C), mis en place en 2016 et animé par l’université de Nantes, sur la base 

d’un financement de la région des Pays de la Loire, dont la mission est notamment de 

rassembler, consolider et mettre à jour régulièrement les données relatives au trait de côte, en 

particulier via des analyses effectuées par un laser embarqué à bord d’un avion (campagnes 

LIDAR effectuées annuellement). 

8.1.3 Un risque de submersion marine particulièrement important sur les communes 

des Moutiers-en-Retz et de Villeneuve-en-Retz mais également présent sur 

certains secteurs du reste du territoire communautaire 

(126) Au regard des données précitées, le risque de submersion marine touche de façon 

particulièrement importante l’extrémité sud du territoire communautaire, limitrophe du 

département de la Vendée, et plus particulièrement les communes de Villeneuve-en-Retz et des 

Moutiers-en-Retz, dans laquelle deux personnes sont décédées pendant la tempête Xynthia de 

2010 et qui a également provoqué dans cette commune l’inondation de 200 habitations et la 

submersion du port du Collet. 

(127) Par ailleurs, le risque de submersion marine est présent ailleurs sur le territoire 

communautaire même si c’est de façon moins intense : comme le souligne les PPRL précités, 

c’est le cas du vieux port et de la ria à Pornic mais aussi dans certaines zones des communes de 

Préfailles, la Plaine-sur-Mer et Saint-Michel-Chef-Chef, qui sont exposées aux chocs 

mécaniques des vagues, en particulier sur le front de mer de Tharon-Plage.  
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(128) À ce titre, il faut relever que les enjeux potentiellement impactés ne sont pas 

négligeables puisque si l’on retient le seul exemple de la commune de Pornic, ce sont 

38 maisons, 90 appartements et 93 commerces qui pourraient être touchés par une submersion 

marine en cas de tempête similaire à Xynthia avec un niveau marin augmenté de 20 cm tenant 

compte du changement climatique à court terme54. 

8.1.4 Un risque de recul du trait de côte globalement modéré, avec toutefois des 

enjeux impactés de façon importante dans certains secteurs  

(129) À l’image du littoral de Loire-Atlantique, le trait de côte du territoire 

communautaire n'est globalement concerné que de façon modérée par les phénomènes 

d'érosion. 

(130) Certains secteurs peuvent toutefois être plus particulièrement touchés. 

(131) Selon les PPRL évoqués ci-dessus, sur les côtes sableuses, le recul tendanciel peut 

ainsi atteindre 15 mètres à échéance 100 ans dans certains secteurs, aux Moutiers-en-Retz 

notamment, mais le recul ponctuel durant une tempête peut quant à lui atteindre 22 mètres 

(secteurs de Saint-Michel-Chef-Chef) et même dépasser les 30 mètres (secteurs de La Bernerie 

et des Moutiers-en-Retz). 

(132) En ce qui concerne les côtes rocheuses, l’érosion la plus importante est observée 

sur certains secteurs des communes de Pornic et de La Bernerie-en-Retz, où les falaises 

pourraient reculer de 20 mètres à échéance 100 ans, et même de 30 mètres dans la zone de la 

pointe Saint-Gildas, sur la commune de Préfailles. 

(133) À l’heure actuelle, l’évaluation des enjeux impactés par le recul du trait de côte 

fournie par l’État fait état d’environ 120 logements et 20 km de routes qui pourraient ainsi 

disparaître d’ici un siècle en raison dudit recul, dont 63 logements et 6,5 km de routes pour la 

seule commune de Pornic. 

(134) De telles estimations sont la conséquence logique du fait que le littoral de 

Pornic Agglo Pays de Retz est l’un des plus urbanisés de la région Pays de la Loire le long des 

secteurs en érosion : 

  

                                                 

54 Cf Note de présentation du PPRL de la baie de Bourgneuf Nord. 
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 Érosion côtière observée en Pays de la Loire 

 

Source : Observatoire des risques côtiers de l’université de Nantes, 2019. 
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8.2 Une gestion des risques littoraux mise en œuvre dans le cadre d’une 

compétence GEMAPI dont le périmètre n’est pas cohérent 

8.2.1 L’émergence récente de la compétence GEMAPI pour Pornic Agglo 

Pays de Retz 

8.2.1.1 Une compétence obligatoire transférée aux EPCI le 1er janvier 2018 

(135) Pornic Agglo Pays de Retz assume, depuis le 1er janvier 2017, la compétence 

« Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations » (GEMAPI), qui est devenue 

obligatoire pour les EPCI depuis le 1er janvier 2018. 

(136) Les lois de décentralisation de 2014 (loi MAPTAM) puis de 2015 (loi NOTRe) ont 

ainsi clarifié les conditions d’exercice de ce bloc de compétences, qui était auparavant exercé 

par différents échelons de collectivités territoriales, en le confiant au seul échelon 

intercommunal. 

(137) La GEMAPI recouvre quatre missions, qui correspondent aux items 1°, 2°, 5° et 8° 

de l’article L. 211-7 du code de l’environnement :  

- l’aménagement des bassins versants ; 

- l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau ; 

- la protection et la restauration des zones humides, écosystèmes aquatiques et formations 

boisées riveraines ; 

- la défense contre les inondations et contre la mer, ce qui recouvre à la fois la lutte contre 

le risque de submersion marine mais aussi contre l’érosion côtière55. 
 

(138) Concrètement, comme le rappelle le CEREMA56, les actions les plus structurantes 

en ce qui concerne ce dernier item consistent à adapter les documents de planification et 

d’urbanisme aux enjeux posés par les risques littoraux, à établir une stratégie au niveau du 

territoire et à mener des actions d’entretien et de gestion des ouvrages, en particulier des 

systèmes d’endiguement. 

(139) Les services de l’État (DREAL et DDTM) apportent quant à eux un appui 

technique et financier à la mise en œuvre de la compétence GEMAPI et restent compétents pour 

élaborer les PPRL, mais aussi pour assurer le contrôle de la légalité des documents d’urbanisme 

et des autorisations d’occupation des sols. 

(140) L’État intervient également au titre de ses pouvoirs de police en classant et 

contrôlant les systèmes d’endiguement. 

  

                                                 

55 Voir la réponse ministérielle publiée au JO le 27/09/2016 à la question N° 91281 de Mme Pascale Got, 

députée. 
56 CEREMA, Introduction à la prise de compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations », 2018. 



 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 

 

 

75 

(141) Les régions apportent quant à elles un soutien financier à certaines actions, afin de 

faciliter l’exercice de la compétence GEMAPI par les EPCI, et, notamment, comme il a été dit 

pour la région Pays de la Loire, en contribuant à une meilleure connaissance des risques côtiers 

via la mise en place d’observatoires scientifiques. 

(142) Les régions intègrent également les problématiques littorales dans les schémas 

Régionaux de l’Aménagement, du Développement Durable et d’Égalité des Territoires 

(SRADDET). 

(143) Enfin, les communes restent en charge de certaines prérogatives résiduelles mais 

qui sont centrales dans la gestion des risques littoraux. 

(144) Le maire reste en effet titulaire des pouvoirs de police administrative, dont l’objet 

est d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques, ce qui comprend 

notamment le soin de prévenir et de faire cesser « les inondations, les ruptures de digues (…) 

et les accidents naturels »57 et peut par exemple le conduire à édicter des arrêtés de péril à 

l’encontre des immeubles touchés.  

(145) Par ailleurs, le maire est en charge de la planification des secours à travers 

l’élaboration du plan communal de sauvegarde, qui est obligatoire pour les communes 

couvertes par un plan de prévention des risques littoraux58. 

(146) Enfin, les communes assument la planification en matière d’urbanisme via 

l’adoption de leur plan local d’urbanisme lorsque cette compétence n’a pas été transférée à 

l’EPCI, ce qui est le cas des communes membres de Pornic Agglo Pays de Retz. 

8.2.1.2 La mise en place de la compétence GEMAPI au sein de Pornic Agglo 

Pays de Retz  

(147) Pornic Agglo Pays de Retz a décidé d’exercer la compétence GEMAPI par 

anticipation le 1er janvier 2017 avant qu’elle ne devienne obligatoire le 1er janvier 2018. Dans 

sa réponse à la chambre, l’EPCI fait valoir sur ce point que la communauté de communes de 

Pornic, future composante de Pornic Agglo Pays de Retz, était prête à exercer la compétence 

GEMAPI dès le 1er janvier 2016 puisqu’elle avait recruté, en septembre 2015, un ingénieur en 

charge de cette compétence. Par ailleurs, elle accompagnait, depuis 2012, la commune des 

Moutiers-en-Retz dans le cadre de l’élaboration du PAPI d’intention. 

(148) Ce n’est réellement qu’à compter du 1er janvier 2018 que la GEMAPI a été mise en 

œuvre par l’agglomération, qui a décidé de la financer via l’instauration de la taxe GEMAPI. 

Cette dernière est facultative et adossée aux impositions directes locales59, c’est-à-dire les taxes 

foncières, la taxe d’habitation et la cotisation foncière des entreprises. Par ailleurs, elle ne peut 

pas excéder un montant annuel de 40 €/habitant. 

  

                                                 

57 Article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales. 
58 Article L. 731-3, 1° du code de la sécurité intérieure. 
59 Article 1530 bis du code général des impôts. 
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(149) Pornic Agglo Pays de Retz a, pour sa part, décidé de dimensionner cette taxe pour 

la faire correspondre à un montant annuel de 17 €/habitant afin d’en minimiser l’impact pour 

les contribuables et de procéder à une harmonisation avec les territoires limitrophes, en 

particulier la Communauté de Communes Challans Gois Communauté. Dans sa réponse à la 

chambre, l’EPCI fait valoir que le dimensionnement de la taxe a également été opéré au regard 

du plan pluriannuel d’investissement du budget GEMAPI. 

 Évolution du montant de la taxe GEMAPI prélevée (en M€) 

En M€ 2018 2019 2020 2021 Cumul 

Montant taxe GEMAPI 1, 17 1,17 1,26 1,26 4,86 

Source : Comptes de gestion avec traitement CRC 

(150) Pour l’heure, ce montant n’apparaît pas sous-dimensionné au regard de la 

trajectoire financière du budget annexe GEMAPI qui apparaît saine car marquée par la stabilité 

de l’excédent brut de fonctionnement et de la capacité d’autofinancement (brute et nette), ainsi 

que par une très faible dette. 

 Principales données financières du budget annexe GEMAPI de 

Pornic Agglo Pays de Retz 

En € 2018 2019 2020 2021 

Produits de gestion 1 237 426 1 262 462 1 361 188 1 393 558 

Charges de gestion 399 106 563 390 668 310 672 458 

Excédent brut de fonctionnement 838 319 699 073 692 878 721 700 

CAF brute 808 506 659 073 652 289 721 458 

Annuité en capital de la dette 0 0 20 833 83 333 

CAF nette ou disponible 808 506 659 073 631 456 638 125 

Financement propre disponible 2 128 081 1 518 871 1 181 380 1 178 783 

Dépenses d'équipement 1 143 030 778 025 1 224 600 1 372 786 

Fonds de roulement net global - 892 103 -147 041 309 740 79 548 

Encours de dette au 31/12 0 0 479 167 395 833 

Capacité de désendettement (en années)  0 0 0,7 0,6 

Source : CRC à partir des comptes de gestion 

(151) L’opération la plus importante menée par Pornic Agglo Pays de Retz dans le cadre 

de la compétence GEMAPI est, de loin, constituée par les travaux de confortement et de 

rehausse des digues des Moutiers-en-Retz et du Port du Collet qui ont été achevés au 

printemps 2018 pour un coût de 2 445 022 €, et qui font l’objet de développements infra. 

(152) Enfin, le service GEMAPI s’est progressivement étoffé en ressources humaines et 

compte aujourd’hui 5 agents au sein du pôle Eau qui en compte 18. 
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8.2.2 Un périmètre d’exercice de la compétence GEMAPI qui ne correspond pas à 

une logique hydro-sédimentaire et doit gagner en cohérence 

(153) La loi confie donc la compétence GEMAPI aux EPCI. Toutefois, les périmètres de 

ces derniers correspondent rarement au périmètre hydrographique, qui est le plus adapté 

techniquement à l’exercice des missions de la GEMAPI. 

(154) Aussi, en ce qui concerne le littoral, et comme le rappelle la recommandation n° 8 

de la stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte, il y a lieu de mettre en place une 

politique locale en cohérence avec les cellules hydro-sédimentaires car ces dernières 

fonctionnent comme des compartiments autonomes du littoral au sein desquels se réalisent des 

échanges de sédiments qui influent notamment sur l’érosion côtière. 

(155) Or le périmètre de Pornic Agglo Pays de Retz se trouve à cheval sur deux cellules 

hydro-sédimentaires distinctes, l’une partant de Saint-Brévin pour rejoindre la pointe 

Saint-Gildas, sur la commune de Préfailles, regroupant ainsi deux EPCI (Pornic Agglo 

Pays de Retz et la communauté de communes Sud Estuaire), l’autre partant de de la pointe 

Saint-Gildas pour aller jusqu’à Noirmoutier, regroupant ainsi quatre EPCI 

(Pornic Agglo Pays de Retz et les communautés de communes Challans-Gois-Communauté, 

Océan-Marais-de-Monts et de l’île de Noirmoutier) :  
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 Unités sédimentaires de la Loire-Atlantique 

 

Source : DREAL Pays de la Loire 

(156) En conséquence, la GEMAPI assumée par l’agglomération ne s’exerce pas sur un 

périmètre tenant compte de l’ensemble des phénomènes à l’œuvre au sein de la cellule 

hydro-sédimentaire. Cette discordance peut ainsi entraîner des conséquences préjudiciables. La 

mise en œuvre d’une action sur un secteur couvert par le périmètre GEMAPI, comme par 

exemple le renforcement d’un endiguement, peut ainsi avoir un impact défavorable sur 

l’évolution de l’érosion dans d’autres secteurs intégrés dans la même cellule 

hydro-sédimentaire, mais non pris en compte car relevant du périmètre GEMAPI d’un EPCI 

limitrophe. 
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(157) En l’occurrence, l’organisation la plus intégrée consisterait à regrouper les 

intercommunalités en cause au sein d’un ou deux syndicats mixtes auxquels serait transférée la 

GEMAPI, qui seraient alors compétents sur un périmètre correspondant aux cellules 

hydro-sédimentaires précitées60. Une telle gouvernance permettrait également de gagner en 

efficience, en particulier grâce à une mise en commun de l’ingénierie. Dans sa réponse à la 

chambre, Pornic Agglo Pays de Retz fait toutefois valoir que la création d’un syndicat mixte 

serait contraire aux objectifs du Schéma départemental de coopération intercommunale 

(158) À défaut de créer un tel syndicat mixte, un rapprochement et l’adoption d’une 

stratégie commune doivent, à tout le moins, être envisagés avec les EPCI voisins, en particulier 

la communauté de communes Sud Estuaire afin de tenir compte de l’aire d’influence majeure 

de la Loire. 

(159) C’est d’ailleurs dans cette voie que la communauté d’agglomération 

Pornic Agglo Pays de Retz et la communauté de communes Sud Estuaire se sont récemment 

engagées en mettant en place, par une convention signée le 12 octobre 2021, une entente 

intercommunautaire nommée « Littoral Sud Estuaire et Côte de Jade » prévoyant une 

coordination dans la mise en œuvre de la GEMAPI sur leur territoire ainsi que l’adoption 

conjointe de programmes d’actions.  

(160) La chambre estime que cette évolution est positive et recommande ainsi à 

Pornic Agglo Pays de Retz de la poursuivre et de l’approfondir afin, qu’à terme, le périmètre 

d’exercice de la GEMAPI soit pleinement cohérent avec une logique hydro-sédimentaire. Dans 

sa réponse à la chambre, l’agglomération se dit très favorable au développement de ces 

coopérations avec les EPCI voisins. 

Recommandation n° 7 : Poursuivre les coopérations avec les établissements publics de 

coopération intercommunale limitrophes afin que le périmètre d’exercice de la 

compétence "Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations" 

(GEMAPI) corresponde à une logique hydro sédimentaire. 

  

                                                 

60 Un tel syndicat mixte pouvant prendre la forme d’un établissement public territorial de bassin en vertu 

des dispositions de l’article L. 213-12 du code de l’environnement. 
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8.3 Une gestion des risques littoraux marquée par un déficit de stratégie  

8.3.1 Une gestion du risque d’érosion côtière jusque-là non dotée d’une stratégie 

locale  

8.3.1.1 L’adoption par l’État d’une stratégie nationale de gestion du trait de côte  

(161) Face au constat d’une aggravation de l’érosion littorale et de l’importance des 

enjeux en présence, une stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte a été mise en 

place par l’État en 2012, pour mieux anticiper les évolutions en cours et faciliter l’adaptation 

des territoires à ces changements : un premier programme d’actions a été intégré à cette stratégie 

pour la période 2012-2015, puis un second pour la période 2017-2019, qui est toujours en 

vigueur, avec l’adoption de principes communs et de recommandations stratégiques. 

(162) Dans ce cadre, l’État acte un changement de paradigme consistant à éviter la 

« défense systématique contre la mer » qui prévalait jusque-là via la construction d’ouvrages 

souvent coûteux (digues, épis, enrochements, perrés, brise lames, etc.), et dont l’efficacité 

n’était pas toujours démontrée : certains de ces aménagements peuvent en effet avoir pour effet 

de déplacer l’érosion sur des secteurs limitrophes du littoral et sont susceptibles, au surplus, de 

rompre en cas de fortes tempêtes et de provoquer d’importants dégâts. 

(163) Désormais, la construction de ces ouvrages est réservée aux zones à forts enjeux et 

sont toujours conçus comme devant permettre à plus long terme un déplacement des activités 

et des biens : c’est ainsi que sont désormais privilégiées des méthodes de gestion du trait de 

côte dites « souples » (par exemple la fixation des dunes à travers des actions de végétalisation) 

par opposition aux méthodes dites « dures » qui artificialisent fortement le littoral. 

(164) La stratégie nationale préconise par ailleurs l’intégration de la mobilité du trait de 

côte dans les politiques publiques locales à travers notamment une forte maîtrise de 

l’urbanisation dans les secteurs à risque d’érosion, afin de ne pas augmenter leur vulnérabilité, 

et la planification dès à présent de la recomposition spatiale du littoral avec, lorsque cela est 

nécessaire, la relocalisation des activités, des biens et des usages. 

(165) Dans ce cadre, l’État incite les collectivités à élaborer des stratégies locales de 

gestion du trait de côte (SLGTC) déclinant les principes et recommandations de sa stratégie 

nationale. 

(166) L’adoption d’une stratégie locale permet ainsi de prendre parti et de formaliser 

quatre principales orientations de gestion du trait de côte en fonction de la typologie des secteurs 

touchés par l’érosion :  

- la fixation du trait de côte, par la conservation, la modification voire la construction 

d’ouvrages de défense côtière dans le cas de zones à très forts enjeux, en tenant compte, 

dans tous les cas, de la question de la relocalisation de ces derniers à moyen ou long terme 

et de l’effacement progressif des ouvrages ;  

- l’intervention limitée, accompagnant les processus naturels ;  
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- la relocalisation, autrement dit le recul des enjeux face à l’aléa (modifications des 

infrastructures, démolition des bâtiments affectés) ; 

- le « laisser-faire », qui consiste à suivre l’évolution naturelle lorsque les enjeux ne 

justifient pas une action de gestion. 
 

(167) Une fois la stratégie mise en place, un programme d’actions mettant en œuvre cette 

dernière peut ensuite être défini : il s’agit en particulier d’adapter la politique d’aménagement 

et d’urbanisme du territoire, en particulier via l’intégration de la stratégie de gestion du trait de 

côte dans les documents de planification (schéma de cohérence territoriale, plans locaux 

d’urbanisme, etc.), de mettre en œuvre, le cas échéant, la relocalisation des enjeux61, ou encore 

de procéder à des travaux sur le littoral conformes aux orientations stratégiques, en respectant 

une analyse coût-bénéfice (ACB) fondée sur plusieurs critères 62.  

(168) Par ailleurs, la mise en place d’une stratégie locale permet de faciliter la 

communication auprès du public et de le sensibiliser aux enjeux relatifs à l’érosion côtière. 

8.3.1.2 La prise de conscience récente, par l’agglomération, de la nécessité d’une 

déclinaison locale de la stratégie nationale de gestion du trait de côte 

(169) La gestion du trait de côte par Pornic Agglo Pays de Retz n’est pas traduite, pour 

l’heure, dans une stratégie déclinant la stratégie nationale précitée. 

(170) En conséquence, les actions mises en œuvre par l’agglomération ne sont pas 

réellement structurées et apparaissent surtout guidées par l’urgence, sans vision à long terme : 

il est surtout question de procéder à l’entretien et à la sécurisation du trait de côte, notamment 

lorsque les falaises sont instables63. Dans sa réponse à la chambre, l’agglomération indique que 

le bureau d’études ISL a travaillé sur le diagnostic des ouvrages sur tout le linéaire côtier et 

préconisé les techniques de protection à mettre en œuvre en fonction des ouvrages : elle sera 

donc en mesure de mettre en œuvre les premiers travaux à l’automne 2022. 

(171) L’agglomération dispose par ailleurs de nombreux éléments diagnostics pour 

établir une stratégie de gestion de son trait de côte. 

(172) Outre l’appui technique de l’observatoire régional des risques côtiers et de la 

DTTM, l’agglomération dispose également d’une étude relative à la gestion durable du trait de 

côte de la région Pays de la Loire établie par la DREAL dès avril 2012 suite à l’adoption par 

l’État du premier programme d’actions de la stratégie nationale. 

  

                                                 

61 Via en particulier les nouveaux outils juridiques offerts par la loi dite « Climat et Résilience » du 

22 août 2021 constitués notamment par un droit de préemption spécifique mobilisable dans la zone d’érosion 

côtière. 
62 Voir sur ce point la recommandation stratégique n° 4 de la stratégie nationale de gestion du trait de 

côte. 
63 Par exemple, via des opérations de purge consistant à faire tomber volontairement des blocs de roche 

instables. 
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(173) Cette étude de la DREAL déterminait de façon détaillée l’intensité de l’aléa 

« érosion », les enjeux en présence et les solutions envisageables, en appelant les collectivités 

concernées à adopter une stratégie d’ensemble cohérente, tout en leur conseillant, secteur par 

secteur, d’appliquer un type d’orientation stratégique (réaménagement du site, maintien et 

entretien des protections existantes ou accompagnement d’une libre évolution du rivage). 

(174) Cette étude n’a connu aucune application concrète. 

(175) À l’heure actuelle, aucune approche globale de la gestion du trait de côte n’est donc 

mise en place sur le territoire communautaire, alors même que l’érosion du littoral est réelle et 

que des enjeux sont identifiés, et leur impact connu, notamment à moyen terme. 

(176) La mobilité du trait de côte n’est de ce fait dotée d’aucun programme d’actions et 

n’est pas réellement intégrée dans les politiques locales menées par l’agglomération. 

(177) Le service GEMAPI ainsi que les élus de Pornic Agglo Pays de Retz sont toutefois 

conscients de cette carence puisqu’ils ont lancé, le 20 mai 2021, une coopération avec le 

CEREMA afin que celui-ci assiste l’agglomération dans l’élaboration d’une stratégie locale de 

gestion du trait de côte.  

(178) La chambre considère qu’une telle démarche va dans le bon sens et recommande à 

Pornic Agglo Pays de Retz de la mener à bien avec diligence. Dans sa réponse, l’agglomération 

en prend bonne note et indique que le travail de formalisation de sa stratégie sera mené en lien 

étroit avec les communes concernées sur l’année 2022-2023. 

Recommandation n° 8 : Finaliser, dans les meilleurs délais, l’élaboration de la stratégie 

locale de gestion du trait de côte. 

8.3.2 Une gestion du risque de submersion marine dotée d’une stratégie structurante 

uniquement sur la partie du territoire communautaire couverte par le PAPI de 

la baie de Bourgneuf 

8.3.2.1 Les Moutiers-en-Retz et Villeneuve-en-Retz, seules communes de 

l’agglomération à bénéficier du PAPI de la baie de Bourgneuf 

(179) Comme cela a été rappelé précédemment, le risque de submersion marine touche 

de façon particulièrement importante l’extrémité sud du territoire communautaire, limitrophe 

du département de la Vendée, et plus particulièrement les communes de Villeneuve-en-Retz et 

des Moutiers-en-Retz, qui ont été durement touchées pendant la tempête Xynthia de 2010. 

(180) C’est pourquoi ces deux communes ont été intégrées dans le périmètre du territoire 

à risque important d’inondation (TRI) de Noirmoutier-Baie de Bourgneuf par arrêté préfectoral 

du 26 novembre 2012, puis au Programme d’Actions et de Prévention des Inondations (PAPI) 

de la Baie de Bourgneuf. 

(181) Ce dernier, labellisé en 2013, constitue un dispositif contractuel proposé par l’État 

pour accompagner techniquement et financièrement les territoires à risque d’inondation. 
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(182) Ce PAPI concerne, outre les communes de Villeneuve-en-Retz et des 

Moutiers-en-Retz, les communautés de communes d’Océan-Marais-de-Monts, qui en porte 

l'animation, et Challans-Gois-Communauté. 

(183) À la date de l’avenant n° 3 signé le 23 juin 2021, le montant total du PAPI de la 

baie de Bourgneuf était de 26,4 M€, dont près de la moitié assumée par l’État, un quart par les 

conseils départementaux de la Vendée et de la Loire-Atlantique ainsi que par la région Pays de 

la Loire, les collectivités et syndicats mixtes bénéficiaires du programme assumant le reste du 

financement. 

(184) Le PAPI actuel expirera le 31 décembre 2022 et sera remplacé le 1er janvier 2023 

par un nouveau PAPI (dit PAPI 2), dont le contenu est en cours d’élaboration. 

(185) La mise en œuvre opérationnelle du PAPI de la baie de Bourgneuf repose quant à 

elle sur une analyse approfondie du risque de submersion marine et des enjeux impactés sur son 

périmètre ainsi que sur une stratégie organisée en six axes : sensibiliser les populations et 

réduire la vulnérabilité des personnes et des biens, préserver la vie des populations, assurer la 

sécurité des ouvrages existants en privilégiant leur confortement, gérer le littoral dunaire en 

laissant une large place aux techniques de prévention douces, développer une démarche 

collective cohérente à l’échelle du territoire et améliorer la gestion de crise64. 

(186) Pour mettre en œuvre cette stratégie, une liste d’actions est définie avec un phasage 

financier : le PAPI est par exemple intervenu pour harmoniser les plans communaux de 

sauvegarde, mettre en conformité les PLU, rendre publiques les bases de données, poser des 

repères de niveaux de submersion et des panneaux explicatifs à effet « mémoire » avec 

photographies des submersions, ou encore installer un marégraphe. 

(187) Par ailleurs, la principale action du PAPI consiste à mener à bien les études 

préparatoires relatives aux travaux portant sur les ouvrages de protection hydraulique et à 

financer ces derniers, lesdits travaux étant ensuite exécutés sous la maîtrise d’ouvrage des EPCI 

et syndicats mixtes membres du PAPI et en charge de la GEMAPI. 

(188) Dans le cadre de ces études préparatoires, les travaux envisagés font l’objet d’une 

analyse coût-bénéfice afin d’en mesurer la pertinence : une évaluation des dommages évités 

grâce à l’aménagement envisagé (dommages causés aux biens d’habitation, aux activités 

agricoles, conchylicoles, économiques et aux équipements et infrastructures publiques) est mise 

en balance avec une évaluation des coûts liés au projet (coûts d’investissement mais aussi coûts 

de fonctionnement et d’entretien des ouvrages projetés sur plusieurs dizaines d’années) ce qui 

donne un résultat appelé valeur actualisée nette (VAN) qui, si elle est négative, signifie que les 

mesures envisagées ne sont pas rentables et ne doivent donc pas être mises en œuvre. 

(189) Au regard de l’ensemble de ces éléments, il apparaît donc que les communes des 

Moutiers-en-Retz et de Villeneuve-en-Retz, bénéficient grâce au PAPI de la baie de Bourgneuf, 

d’une dynamique de gestion du risque de submersion marine mise en œuvre au travers d’une 

véritable stratégie déclinée en programme d’actions. 

  

                                                 

64 Cette stratégie a été complétée depuis lors par la stratégie locale de gestion du risque d’inondation 

(SLGRI) adoptée pour le territoire à risque d’inondation (TRI) par arrêté préfectoral du 28 décembre 2017 pris sur 

le fondement des dispositions de l’article L. 566-8 du code de l’environnement. 
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(190) C’est d’ailleurs dans le cadre du PAPI qu’a été menée l’opération GEMAPI la plus 

importante sur le plan financier pour Pornic Agglo Pays de Retz (travaux de confortement et de 

rehausse des digues des Moutiers-en-Retz et du port du Collet qui ont été achevés au printemps 

2018 pour un coût de 2 445 022 €). 

8.3.2.2 Un risque de submersion marine également présent dans certains secteurs du 

reste du territoire communautaire mais qui n’est pris en charge ni par un 

PAPI, ni par une stratégie locale réellement structurée 

(191) Si le reste du territoire communautaire n’est pas considéré comme présentant un 

risque important de submersion marine, il comporte néanmoins des secteurs à enjeux touchés 

par ce risque, notamment le secteur du vieux port et de la ria de Pornic. 

(192) Cette partie du littoral n’est toutefois pas couverte par le PAPI de la baie de 

Bourgneuf et l’agglomération n’a pas donné une suite favorable à la proposition formulée par 

les services de l’État en 2020 consistant à mettre en place un PAPI sur l’ensemble de son 

territoire. 

(193) Pourtant, une telle solution aurait eu le mérite de doter l’agglomération d’une 

stratégie et d’un programme d’actions pour gérer le risque de submersion marine sur l’ensemble 

de son périmètre GEMAPI, tout en facilitant l’obtention de financements, en particulier auprès 

du fonds Barnier, dès lors que le PAPI est fortement subventionné. 

(194) À l’heure actuelle, la chambre constate donc une partition peu cohérente du 

territoire communautaire en ce qui concerne la gestion du risque de submersion marine, 

fortement structurée et financée sur les communes de Villeneuve-en-Retz et des 

Moutiers-en-Retz grâce à la dynamique du PAPI de la baie de Bourgneuf, et très peu aboutie 

voire inexistante ailleurs. 

(195) Afin d’y remédier, Pornic Agglo Pays de Retz devrait étudier de nouveau la 

possibilité de mettre en place, en collaboration avec les services de l’État, un PAPI sur 

l’ensemble de son territoire. Dans sa réponse à la chambre, l’agglomération indique qu’elle a, 

pour le moment, concentré ses efforts sur les secteurs soumis aux inondations fluviales en 

priorisant ses actions sur la délimitation des périmètres inondables pour une crue centennale au 

droit des petits fleuves côtiers. Elle fait valoir qu’elle préfère adopter une position d’attente dès 

lors qu’il existe selon elle des incertitudes à lever, notamment s’agissant des financements réels 

mis en place dans le cadre des PAPI de 3ème génération ou encore de l’incidence des études 

projetées par l’État sur la définition des aléas submersions marines sur l’estuaire de la Loire. 

Elle fait également valoir que la Direction de la Mer et du Littoral mène actuellement un travail 

de recensement des ouvrages situés sur son trait de côte.  

(196) En tout état de cause, et malgré ces incertitudes, la chambre recommande que 

l’agglomération adopte une véritable politique de gestion du risque de submersion marine 

comportant une stratégie et un programme d’actions dans les secteurs de son littoral qui n’en 

sont pas pourvus et qui le nécessitent. 
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Recommandation n° 9 : Adopter une stratégie et un programme d’actions de gestion 

du risque de submersion marine dans les secteurs du littoral communautaire qui n’en 

sont pas pourvus et qui le nécessitent. 

8.4 D’importantes dépenses du budget GEMAPI justifiées par la lutte 

contre le risque de submersion marine dans les communes des 

Moutiers-en-Retz et de Villeneuve-en-Retz 

8.4.1 L’amélioration du système d’endiguement protégeant le secteur des 

Moutiers-en-Retz et du port du Collet 

8.4.1.1 Une gestion du système d’endiguement optimisée récemment 

(197) La commune des Moutiers-en-Retz et le port du Collet, qui est situé dans cette 

dernière, sont protégés par un important système d’endiguement afin de lutter contre le risque 

de submersion marine, significatif dans ce secteur. 

(198) L’organisation relative à la surveillance, l’exploitation, l’entretien et la 

maintenance de ce système d’endiguement était, jusqu’à une période récente, peu efficiente car 

partagée entre plusieurs acteurs dont la coordination n’était pas optimale, en particulier avec le 

syndicat d’aménagement hydraulique du sud Loire (SAH), compétent pour la gestion des 

ouvrages afférents aux marais situés en zone rétro-littorale. 

(199) Désormais, la gestion du système est assumée par Pornic Agglo Pays de Retz en sa 

qualité d’autorité en charge de la GEMAPI et des conventions ont été conclues en 2018 avec le 

SAH pour que celui-ci mette à disposition de l’agglomération certains écluses et ouvrages ainsi 

qu’un agent en charge de la surveillance, de l’entretien et de la maintenance de ces derniers. 

(200) Par ailleurs, en cas de tempête, des agents des services techniques de la commune 

des Moutiers-en-Retz et du SAH sont également mis à la disposition de l’agglomération pour 

surveiller les tronçons de digues et les ouvrages, manœuvrer certaines écluses en cas de besoin 

et installer, le cas échéant, des batardeaux (barrages provisoires destinés à retenir l’eau).  

(201) Cette nouvelle organisation a été formalisée dans deux documents en juin 2020, 

point également positif. 

8.4.1.2 D’importants travaux de confortement et de rehausse du système d’endiguement 

justifiés par le résultat des analyses coûts-bénéfices (ACB) 

(202) Outre l’optimisation de sa gestion, le système d’endiguement a également bénéficié 

de travaux de confortement et de rehausse des digues des Moutiers-en-Retz et du Port du Collet, 

achevés au printemps 2018 pour un coût de 2 445 022 €, ce qui constitue, comme il a été dit 

plus haut, l’opération GEMAPI la plus importante sur le plan financier pour 

Pornic Agglo Pays de Retz. 
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(203) Les travaux en cause ont fait l’objet d’études préparatoires détaillées menées dans 

le cadre du PAPI de la baie de Bourgneuf via une analyse comparative de quatre principales 

orientations stratégiques : le statu quo, la délocalisation des enjeux, le confortement des 

ouvrages et, enfin, l’amélioration de la protection grâce à un confortement des digues combiné 

à une rehausse de celles-ci. 

(204) En ce qui concerne les ouvrages protégeant le secteur du centre-bourg des 

Moutiers-en-Retz, le choix d’augmenter le niveau de protection offert par le système 

d’endiguement par une rehausse des ouvrages de premier rang a été rapidement choisi malgré 

un coût estimatif de 1,22 M€ pour les travaux et de 10 000 €/an pour l’entretien. 

(205) En effet, la tempête Xynthia avait en grande partie submergé le centre-bourg, 

notamment par phénomène de franchissement par paquets de mer, occasionnant alors de 

nombreux dégâts. 

(206) L’option consistant à ne pas faire de travaux n’était donc pas envisageable compte 

tenu de la conjonction d’un fort risque de submersion marine et de la présence d’une zone 

densément urbanisée, entraînant un important risque de dégâts matériels et humains (risque 

mortel pour les habitations situées en bordure de mer). 

(207) L’option consistant à délocaliser les enjeux n’était pas non plus viable 

économiquement au regard de la présence de plus de 200 habitations dans le secteur. 

(208) Certes, l’analyse coût-bénéfice a donné lieu à une valeur actualisée nette (VAN) de 

– 355 000 €, ce qui signifie que malgré la mise en œuvre des travaux, l’opération sera, au terme 

d’une durée de 50 ans, déficitaire à hauteur de ladite somme en dépit des dégâts qu’elle 

contribuera à éviter. 

(209) Toutefois, en tenant compte davantage du changement climatique, c’est-à-dire en 

retenant l’hypothèse d’un retour plus fréquent de l’aléa de submersion marine, les études du 

PAPI démontrent que la VAN redevient positive, de 41 375 €. 

(210) Par ailleurs, la VAN est le résultat d’une analyse coûts-bénéfices qui part du 

principe que la vie humaine n’est pas monétisable, si bien qu’elle retient uniquement les dégâts 

matériels évités par l’aménagement et non les dommages causés aux personnes.  

(211) Ainsi, compte tenu du danger potentiellement mortel que fait courir le risque de 

submersion marine dans le secteur du centre-bourg des Moutiers-en-Retz, la décision de 

recourir à une opération de travaux afin d’améliorer le niveau de protection du système 

d’endiguement n’apparaît pas, selon la chambre, critiquable, malgré son coût important. 

(212) Les travaux projetés au niveau du port du Collet se présentaient, quant à eux, dans 

un contexte différent, puisque ce secteur comporte peu d’habitations (neuf au total). 

(213) La délocalisation de ces enjeux était donc envisageable économiquement mais la 

stratégie retenue a toutefois consisté à pérenniser le port du Collet, dont l’existence était 

menacée en l’absence de travaux. 

(214) Cet équipement, doté de 150 places pour la navigation de plaisance, est en effet 

présenté, dans les rapports du PAPI, comme un atout économique important pour les communes 

des Moutiers et de Villeneuve-en-Retz dès lors qu’il contribue à leur attractivité touristique. 
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(215) Toutefois, le coût estimatif important des travaux projetés (2,88 M€) au regard de 

la relative modestie des enjeux en cause a donné lieu à une analyse coût-bénéfice générant une 

VAN faiblement positive, de 78 000 €. 

(216) Ainsi, la Commission Régionale de Gestion Durable du Littoral (CRGDL) a porté 

un regard critique sur ce projet de travaux65. 

(217) En conséquence, de nouvelles études ont été menées, au regard notamment de 

relevés topographiques complémentaires, et le projet a été optimisé par une redéfinition du 

programme de travaux : finalement, le projet de rehausse des ouvrages a été abandonné afin de 

privilégier uniquement le confortement de ces derniers, ce qui apparaît davantage en phase avec 

les enjeux en présence. 

(218) En conséquence, suite à ce redimensionnement, la VAN est redevenue largement 

positive (379 000 €). 

(219) Au final, les travaux portant sur le système d’endiguement dans le secteur du port 

du Collet et des Moutiers-en-Retz ont coûté 2 445 022 € alors que les premières estimations 

faisaient état d’un montant total d’environ 4 M€. 

(220) Par ailleurs, aucune difficulté dans leur exécution n’a été relevé.  

8.4.2 L’amélioration du niveau de protection des habitations situées dans les zones 

fortement touchées par le risque de submersion marine 

(221) Outre l’amélioration du système d’endiguement, ce sont également les maisons 

d’habitation prises individuellement qui ont fait l’objet d’une augmentation de leur niveau de 

protection face à l’aléa de submersion marine. 

(222) En effet, comme cela a été présenté plus haut, les PPRL ont mis en place différents 

zonages sur le territoire des communes littorales de l’agglomération en fonction de l’importance 

de l’aléa de submersion marine, qui peut être nul, faible ou modéré et fort ou très fort. 

(223) Les zones à risques forts et très forts situées sur la commune des Moutiers-en-Retz 

et de Villeneuve-en-Retz sont ainsi inconstructibles, sauf exceptions limitatives, et les 

propriétaires de constructions existantes peuvent être dans l’obligation de réaliser des travaux 

pour améliorer la sécurité des personnes. 

(224) Il en va ainsi notamment pour les logements de plain-pied dont le niveau 

fonctionnel est situé en dessous de la cote correspondant à une submersion marine de type 

Xynthia + 20 cm. 

(225) Ces logements doivent en effet faire l’objet d’un aménagement consistant en la 

création d’un espace refuge, la plupart du temps par la création d’un étage : de tels travaux sont 

pris en charge à hauteur de 80 % par l’État mais plafonnés à 10 % de la valeur vénale du bien. 

                                                 

65 La CRGDL est composée de représentants de la préfecture de région, des préfectures de la Loire-

Atlantique et de la Vendée et des conseils départementaux de ces deux départements. Son secrétariat est assuré par 

la DREAL. 
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(226) La DDTM constitue donc le service de référence pour mener à bien cette opération 

d’aménagement des constructions existantes dès lors qu’elle intervient, à travers les PPRL, pour 

définir le champ d’application et la consistance des aménagements mais aussi pour les financer. 

(227) Néanmoins, afin d’accélérer la réalisation des mesures de protection en cause, 

Pornic Agglo Pays de Retz est également intervenue en proposant aux propriétaires concernés 

un diagnostic gratuit de leur habitation, réalisé par un prestataire extérieur, donnant lieu à 

l’établissement d’un rapport décrivant les mesures de réduction de la vulnérabilité à mettre en 

œuvre, leur estimation chiffrée ainsi qu’une assistance au dépôt des demandes d’aides auprès 

de l’État. 

(228) Fin 2020, 210 habitations avaient ainsi bénéficié d'un diagnostic et 91 demandes 

de subventions pour travaux étaient déposées, ce qui correspond à l’un des meilleurs résultats 

de la région66. Dans sa réponse à la chambre, Pornic Agglo Pays de Retz indique par ailleurs 

qu’au 1er janvier 2022, 252 diagnostics avaient été réalisés et que 125 demandes de subvention 

avaient été déposées, dont 87 honorées suite à la réalisation des travaux. 

8.5 Des outils de planification qui apparaissent inadaptés à la gestion des 

risques littoraux présents sur le territoire communautaire 

8.5.1 Une nécessité de plus en plus forte d’intégrer les risques littoraux dans les 

documents de planification, en particulier depuis l’adoption de la loi « Climat 

et résilience » du 22 août 2021 

(229) Dès 2012, la stratégie nationale de gestion du trait de côte recommandait d’articuler 

les échelles spatiales de diagnostic des aléas, de planification des choix d’urbanisme et des 

aménagements opérationnels mais aussi d’articuler les échelles temporelles de planification en 

tenant compte de l’évolution des phénomènes physiques et en anticipant la relocalisation des 

activités, des biens et des usages comme alternative à la fixation du trait de côte, dans une 

perspective de recomposition spatiale. 

(230) La mobilité du trait de côte et l’ensemble des aléas naturels littoraux doivent ainsi 

être intégrés ou pris en compte dans les documents de planification (prévention des risques, 

urbanisme, gestion des milieux, continuités écologiques...). 

(231) Cette approche intégrée est également retranscrite dans le nouveau Schéma 

régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité du territoire (SRADDET), 

adopté par le conseil régional des Pays de la Loire le 17 décembre 202167. 

  

                                                 

66 Source : DREAL Pays de la Loire. 
67 Elle est également présente de façon beaucoup plus modeste dans le Schéma de cohérence territoriale 

du Pays de Retz dont le document d’orientations et d’objectifs incite en effet à favoriser une gestion durable du 

trait de côte. 
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(232) Ce dernier énonce désormais comme règle que dans les secteurs concernés par 

l’érosion littorale et la submersion marine, il y a lieu de développer « une réflexion pour 

anticiper ces phénomènes et encadrer les constructions et aménagements à proximité du trait de 

côte tout en assurant le maintien et développement des activités exigeant leur proximité 

immédiate sur les espaces proches des rivages. (…) À ce titre, il s’agit d’intégrer la gestion du 

foncier et la prévention des risques dans la planification territoriale, en tenant compte des 

évolutions prévisibles à long terme et avec une approche à une échelle cohérente vis-à-vis des 

phénomènes naturels. » 

(233) Pour cela, le SRADDET appelle à anticiper, dans les documents de planification, 

les effets du changement climatique sur les risques littoraux et à préserver des zones naturelles, 

notamment les marais littoraux et rétro-littoraux, pour répondre à l’élévation du niveau marin 

et à la mobilité du trait de côte.  

(234) Il appelle également à s’interroger sur le devenir des enjeux en zone d’aléas forts 

et à tenir compte de l’évolution des risques prévisibles à moyen et long termes (cumul et 

accroissement) par une démarche de réduction de la vulnérabilité en étudiant la faisabilité de 

scénarios alternatifs (par exemple, l’implantation des activités et logements en arrière-pays ou 

la réservation de capacités foncières rétro-littorales pour permettre des replis stratégiques). 

(235) Enfin, la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, dite « Loi climat et résilience », 

constitue également une évolution notable dans la prise en compte des risques littoraux dans les 

documents d’urbanisme, en l’occurrence du risque d’érosion côtière. 

(236) Outre le fait que les stratégies nationales et locales de gestion du trait de côte sont 

désormais codifiées68, la loi prévoit en effet l’élaboration d’une liste de communes dont le 

territoire est particulièrement vulnérable au recul du trait de côte. 

(237) Dans ces communes, les plans locaux d’urbanisme devront ainsi comporter une 

zone exposée au recul du trait de côte à l'horizon de trente ans, où toutes les constructions seront 

interdites sauf exceptions limitatives, et des zones exposées au recul du trait de côte à un horizon 

compris entre trente et cent ans, dont la constructibilité est possible, sous condition d’une 

démolition dans leurs dernières années de vie, aux frais du propriétaire, des constructions 

édifiées sous le nouveau régime. 

(238) Par ailleurs, dans ces communes, un droit de préemption spécifique est mis en place 

afin qu’elles soient en mesure d’acquérir des biens situés dans les zones exposées au recul du 

trait de côte69, et de conclure des baux réels d’adaptation à l’érosion côtière70, ceci afin de 

faciliter la recomposition du littoral. 

  

                                                 

68 Articles L. 321-13 A et L. 321-16 du code de l’environnement. 
69 Articles L. 219-1 à L. 219-13 du code de l’urbanisme. 
70 Ordonnance n° 2022-489 du 6 avril 2022 relative à l'aménagement durable des territoires littoraux 

exposés au recul du trait de côte. 
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8.5.2 Des plans locaux d’urbanisme communaux qui ne tiennent pas suffisamment 

compte des risques littoraux  

(239) L’examen par la chambre des plans locaux d’urbanisme des communes littorales 

de l’agglomération révèle que ces derniers n’intègrent pas les risques littoraux dans une 

véritable stratégie d’aménagement et d’urbanisme, contrairement à ce qui doit prévaloir 

aujourd’hui. 

(240) En effet, les règlements et zonages de ces plans se bornent à prendre acte des 

interdictions et restrictions d’urbanisme posées par les plans de prévention des risques littoraux 

mais ne s’approprient pas réellement ces problématiques à travers une vision globale71. 

(241) En conséquence, les PPRL se superposent parfois de façon peu cohérente à des 

zonages et règlements de PLU qui sont, la plupart du temps, permissifs du point de vue des 

droits à construire. 

(242) À titre d’exemple, le PLU de la commune de Pornic comporte ainsi un secteur Ubb, 

pourtant identifié par le PPRL comme l’un des plus impactés par l’érosion côtière, qui est régi 

par un règlement autorisant en principe l’édification de toute construction nouvelle à usage 

d’habitation et ne faisant pas même référence audit risque d’érosion. 

(243) Si, dans ce secteur, le PPRL impose certes une règle d’inconstructibilité dans la 

bande d’érosion littorale elle-même, il n’en demeure pas moins que la prise en compte efficiente 

de ce risque suppose de le traduire également dans les documents du PLU.  

(244) À ce titre, plusieurs moyens de le faire sont envisageables. 

(245) La mise en place d’un zonage spécifique prévoyant des possibilités de construire 

fortement encadrées dans le secteur contigu de la bande d’érosion côtière identifiée 

stricto sensu dans le PPRL peut par exemple s’avérer pertinente pour se prémunir contre tout 

risque de densifier les enjeux soumis à l’aléa, et ce d’autant plus que les PPRL n’identifient les 

risques littoraux qu’à un instant donné et ne sont pas mis à jour en temps réel.  

(246) Surtout, comme il a été dit supra, la loi du 22 août 2021, dite « Loi climat et 

résilience », facilite désormais l’intégration dans les PLU du risque d’érosion par la possibilité 

offerte aux communes touchées par celui-ci de mettre en place une cartographie du risque. Dans 

sa réponse à la chambre, l’agglomération estime quant à elle que le fait d’être couverte par un 

PPRL suffit à cartographier suffisamment ce risque. La chambre observe toutefois que les 

nouvelles cartographies dont il s’agit sont plus fines que les PPRL puisqu’elles raisonnent à 

30 ans et à 100 ans alors que les PPRL ne le font qu’à horizon 100 ans. L’EPCI fait également 

valoir que la possibilité de rendre constructible, sous certaines conditions, les zones exposées 

au recul du trait de côte à un horizon compris entre trente et cent ans, ne lui semble pas 

opportune  

  

                                                 

71 Écueil qui est également relevé par la stratégie locale de gestion des risques d’inondation de la baie de 

Bourgneuf. 
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(247) La chambre constate qu’au-delà de ce nouvel outil de planification, de nouveaux 

outils opérationnels peuvent désormais être mis en œuvre dans ces zones, comme le droit de 

préemption et le bail réel pour l'adaptation des territoires au recul du trait de côte afin, le cas 

échéant, de mener à bien une recomposition du littoral. Dans le département de la 

Loire-Atlantique, l’État avait ainsi identifié dix communes devant bénéficier de ces nouveaux 

outils car particulièrement vulnérables au risque d’érosion en se basant sur un critère 

scientifique, à savoir l’indicateur national de l’érosion littorale, et ce comme l’exige la loi72. 

(248) Au regard des enjeux présents sur leur territoire tels qu’évoqués supra, trois 

communes de l’agglomération, à savoir Pornic, la Bernerie-en-Retz et les Moutiers-en-Retz, 

avaient alors été logiquement identifiées comme ayant vocation à appartenir à cette liste73.   

(249) Toutefois, au final, seules cinq communes du département, mais aucune des trois 

communes précitées de l’agglomération, ont été intégrées à ladite liste aux termes du décret 

n° 2022-750 du 29 avril 202274. 

(250) En effet, les autorités de l’État ont finalement laissé aux communes le choix de 

rejoindre ou non la liste des communes prioritaires alors même que, comme il vient d’être dit, 

seul le critère scientifique aurait dû guider l’élaboration de cette liste. 

(251) C’est ainsi que la commune de Pornic a, pour le moment, refusé d’y être inscrite 

en faisant valoir que le délai laissé par les autorités de l’État pour y figurer était trop bref et que 

les incertitudes étaient trop fortes quant à la question de savoir si l’État allait participer au 

financement des nouveaux outils offerts par la loi en matière de gestion du trait de côte. 

(252) La chambre constate toutefois que dès lors que la commune de Pornic, tout comme 

celle des Moutiers-en-Retz, est frappée de façon importante par l’érosion littorale et que son 

plan local d’urbanisme n’intègre, pour l’heure, pas suffisamment cette problématique, il est 

préjudiciable qu’elle se prive des nouveaux outils offerts par la loi climat et résilience, et ce 

d’autant plus que son PLU est en cours de révision. Dans sa réponse à la chambre, 

l’agglomération indique que le futur règlement graphique du PLU de Pornic prévoit une trame 

« Frange Littorale » qui interdit toute nouvelle construction, sauf exceptions limitatives, et qui 

englobe, sur toutes les zones urbaines, les secteurs soumis à érosion côtière définis par le PPRL. 

Par ailleurs, la commune des Moutiers-en-Retz fait valoir que dans le cadre de l’élaboration en 

cours de son futur PLU, les risques littoraux font l’objet d’une attention particulière. 

(253) La commune de la Bernerie-en-Retz a quant à elle délibéré favorablement pour son 

intégration dans la liste et apparaîtra donc prochainement dans cette dernière, ce qui constitue 

une avancée positive mais qui devra ensuite être traduite concrètement, dans son PLU, dans le 

sens d’une meilleure prise en compte de l’aléa érosion.  

  

                                                 

72 Article L. 321-15 du code de l’environnement. 
73Aux côtés des communes de Batz-sur-Mer, Mesquer, Piriac-sur-Mer, Le Pouliguen, Pornichet, Saint-

Nazaire et Saint-Brevin-les-Pins. 
74 À savoir les communes de Saint-Brevin-les-Pins, Saint-Nazaire, Assérac, La Baule-Escoublac et 

Pornichet. 
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(254) Dans sa réponse à la chambre, l’agglomération fait enfin valoir que l’État n’a pas 

apporté de garantie pour soutenir financièrement les collectivités souhaitant intégrer ladite liste 

et que les modalités d’élaboration des cartographies de recul du trait de côtes sont toujours en 

cours d’édiction par le CEREMA. Elle estime que lorsque suffisamment de précisions auront 

été obtenues, les communes membres seront en mesure de présenter à leur conseil municipal 

les informations nécessaires à un débat et une délibération éclairés quant aux conséquences et 

charges nouvelles en cas d’intégration à la liste des communes dont l'action doit être adaptée 

aux phénomènes hydro-sédimentaires entraînant l'érosion du littoral. 

(255) En tout état de cause, la prise en compte des risques littoraux ne pourra être opérée 

de façon efficiente que dans le cadre d’une politique d’aménagement et d’urbanisme 

d’ensemble pilotée au niveau intercommunal, dès lors que la compétence GEMAPI est exercée 

à cette échelle. 

8.5.3 La nécessité de doter l’échelon intercommunal de véritables outils de 

planification en matière d’aménagement et d’urbanisme 

(256) La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 portant sur l’accès au logement et un 

urbanisme rénové, dite loi « ALUR », prévoyait que les communautés d’agglomération 

devenaient compétentes de plein droit pour élaborer un plan local d’urbanisme intercommunal 

(PLUi) à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de sa publication, sauf lorsqu’au moins 

25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent. 

(257) En l’occurrence, les communes membres de Pornic Agglo Pays de Retz se sont 

toutes opposées à ce transfert en 2017, arguant principalement de la mise en place récente de 

l’agglomération et de la nécessité d’engager un processus de réflexion approfondi permettant 

d’associer l’ensemble des parties intéressées. 

(258) En 2020, suite aux élections municipales et au renouvellement des conseils 

municipaux et du conseil communautaire, les communes se sont de nouveau opposées au 

transfert de cette compétence à l’EPCI, en faisant valoir, en substance, les mêmes arguments. 

(259) Or un tel transfert serait une évolution souhaitable pour Pornic Agglo 

Pays de Retz75, ceci pour plusieurs raisons. 

(260) Comme le rappelle le CEREMA76, le fait d’exercer la compétence GEMAPI et la 

compétence urbanisme/aménagement à la même échelle permet de réduire le nombre 

d’interlocuteurs, outre le fait qu’elle favorise la mutualisation des moyens et des compétences.  

  

                                                 

75 La stratégie locale de gestion du risque d’inondation de la baie de Bourgneuf (SLGRI) recommande 

elle aussi d’avoir une approche supracommunale à travers des plans locaux d’urbanisme intercommunaux. 
76 « PLUi et GEMAPI Vers une approche intégrée de l’eau dans la planification », collection 

« Connaissances », février 2020. 
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(261) Conformément au principe n° 6 de la stratégie nationale de gestion du trait de côte, 

la mise en place d’un PLUi doterait également l’agglomération d’une prérogative essentielle de 

planification en lui offrant la possibilité de décliner la GEMAPI dont elle a la charge dans les 

domaines de l’urbanisme et de l’aménagement, à travers un projet territorial global et 

transversal, intégrant le littoral et les territoires arrière-littoraux. 

(262) L’agglomération pourrait alors directement et rapidement traduire dans le PLUi les 

orientations stratégiques qu’elle a choisies dans le cadre de la GEMAPI, par exemple en ce qui 

concerne la lutte contre l’imperméabilisation des sols, ou bien encore s’agissant de sa stratégie 

de gestion du trait de côte, au surplus dans un document unique, cohérent et révisé selon une 

fréquence identique.  

(263) À l’heure actuelle, l’agglomération doit, au contraire, procéder à une concertation 

avec chacune des communes membres afin que celles-ci intègrent dans leur PLU les actions à 

mettre en œuvre dans le cadre de la GEMAPI, ce qui constitue un processus lourd et complexe. 

(264) Afin de fluidifier ce dernier, les services de l’agglomération ont toutefois 

récemment recruté un agent qui sera chargé de la planification, avec pour objectif d’accroître 

la coordination entre l’EPCI et les communes membres. 

(265) Une telle coordination pourrait également être améliorée par la formalisation des 

besoins de l’agglomération en matière de planification. Dans sa réponse, l’agglomération fait 

valoir que cette coordination trouvera, dans les prochains mois, une traduction concrète à 

travers la notification aux communes concernées par une révision générale de leur PLU d’une 

note d’enjeux, intégrant notamment la prise en compte des risques littoraux. Elle indique qu’elle 

a également renforcé son pilotage en matière d’aménagement du territoire avec la création d’un 

conseil d’aménagement qui réunit l’ensemble des maires et des adjoints à l’urbanisme des 

communes membres et qu’elle a engagé un travail afin d’apporter une culture commune aux 

élus communaux sur les enjeux du PLUi, afin qu’ils puissent se prononcer sur le transfert de la 

compétence planification avant le renouvellement de mandat de 2026. 

(266) Dans l’attente de la mise en place d’un plan local d’urbanisme intercommunal, qui 

est l’évolution la plus souhaitable mais qui relève d’une décision des communes membres et 

non de l’agglomération, la chambre recommande à cette dernière de mettre en place un schéma 

directeur « GEMAPI » afin de recenser les actions d’adaptation des documents de planification 

et d’urbanisme nécessaires à la prise en compte des enjeux en matière de milieux aquatiques, 

d’inondations et de gestion du trait de côte77. 

  

                                                 

77 CEREMA, « Introduction à la prise de compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des 

inondations », Collection « Références », page 33, juin 2018. 
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Recommandation n° 10 : Mettre en place un schéma directeur « GEMAPI » afin de 

recenser les actions d’adaptation des documents de planification et d’urbanisme 

nécessaires à la prise en compte des enjeux en matière de milieux aquatiques, 

d’inondations et de gestion du trait de côte. 

 

Recommandation n° 11 : Favoriser la mise en place d’un plan local d’urbanisme 

intercommunal. 

 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Pornic Agglo Pays de Retz, qui compte une importante façade maritime de 58 km de 

longueur constituée pour deux tiers de côtes rocheuses et pour un tiers de côtes sableuses, est 

couverte par deux plans de prévention des risques littoraux dès lors qu’elle est à la fois touchée 

par les risques de submersion marine et d’érosion côtière. 

Le risque de submersion marine touche en effet de façon particulièrement importante 

l’extrémité sud de l’agglomération, limitrophe du département de la Vendée, et plus 

particulièrement les communes de Villeneuve-en-Retz et des Moutiers-en-Retz, dans laquelle 

deux personnes sont décédées pendant la tempête Xynthia de 2010. L’érosion du littoral 

pourrait quant à elle entraîner la disparition de 120 logements et de 20 km de routes d’ici un 

siècle sur le territoire communautaire, qui est en effet l’un des plus urbanisés de la région Pays 

de la Loire. La gestion de ces deux risques littoraux est assumée principalement par 

Pornic Agglo Pays de Retz au titre de sa compétence « Gestion des milieux aquatiques et 

prévention des inondations » (GEMAPI), qui est en effet obligatoire pour les EPCI depuis le 

1er janvier 2018.  

Sa mise en œuvre n’est toutefois pas encore pleinement efficiente. 

En effet, le périmètre d’exercice de la compétence GEMAPI doit correspondre à celui 

des cellules hydro-sédimentaires, lesquelles fonctionnent comme des compartiments autonomes 

du littoral au sein desquels se réalisent des échanges de sédiments qui influent notamment sur 

l’érosion côtière. Or, le périmètre GEMAPI de l’agglomération se trouve à cheval sur deux 

cellules hydro-sédimentaires distinctes si bien qu’elle a conclu récemment une convention avec 

la communauté de communes Sud Estuaire dans le but de tenir compte davantage de l’aire 

d’influence majeure de la Loire. De telles coopérations avec les EPCI limitrophes doivent être 

poursuivies afin que la GEMAPI soit, à terme, dotée d’un périmètre pleinement cohérent sur le 

plan technique. 

La chambre constate également un déficit de stratégie.  
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En ce qui concerne le recul du trait de côte, les actions opérées par l’agglomération ne 

sont ainsi pas réellement structurées et apparaissent surtout guidées par l’urgence, sans vision 

à long terme. Une coopération avec le CEREMA a toutefois été lancée en 2021 afin que celui-ci 

l’assiste dans l’élaboration d’une stratégie locale de gestion du trait de côte, qui doit désormais 

être finalisée. S’agissant du risque de submersion marine, Pornic Agglo Pays de Retz bénéficie 

de la dynamique mise en œuvre dans le cadre du Programme d’action de prévention des 

inondations de la baie de Bourgneuf (PAPI) décliné aux termes d’une véritable stratégie, mais 

qui ne s’applique que sur les communes de Villeneuve-en-Retz et des Moutiers-en-Retz. Le reste 

du territoire communautaire comporte pourtant des secteurs à enjeux touchés par ce risque, en 

particulier le vieux port et la ria de Pornic, si bien que l’agglomération est appelée à adopter 

une stratégie et un programme d’actions du risque de submersion marine également dans ces 

secteurs. 

La planification du risque apparaît, elle aussi, perfectible.  

En effet, les plans locaux d’urbanisme des communes littorales de l’agglomération se 

bornent à prendre acte des interdictions et restrictions d’urbanisme posées par les plans de 

prévention des risques littoraux mais ne s’approprient pas réellement ces problématiques en 

les intégrant dans une politique globale d’aménagement et d’urbanisme. La loi du 

22 août 2021, dite « Loi climat et résilience », offre désormais aux communes la possibilité de 

mettre en partie fin à ces écueils grâce à la mise en place de nouveaux outils, comme par 

exemple l’élaboration, dans les PLU, d’une cartographie du risque d’érosion à échéance 

30 ans et 100 ans et l’utilisation, dans ces zones, d’un droit de préemption et d’un bail réel 

pour l'adaptation des territoires au recul du trait de côte afin de permettre, le cas échéant, de 

mener à bien une recomposition du littoral. Pour l’heure, la commune de la Bernerie-en-Retz 

est toutefois la seule de l’agglomération à avoir exprimé le souhait de bénéficier de ce nouveau 

régime, alors même que les communes de Pornic et des Moutiers-en-Retz avaient, elles aussi 

été identifiées par l’État comme ayant vocation à en bénéficier en raison des enjeux importants 

présents sur leur façade maritime. Le transfert de la compétence PLU à l’agglomération, qui 

est pour l’heure rejeté par l’ensemble des communes membres, apparaît au final comme 

l’évolution la plus souhaitable afin que les compétence GEMAPI et urbanisme/aménagement 

soient exercées à la même échelle et qu’un véritable projet territorial global et transversal, 

intégrant le littoral et les territoires arrière-littoraux, puisse être piloté au niveau 

intercommunal. 

Enfin, l’opération GEMAPI la plus impactante pour les finances communautaires a 

consisté en des travaux de rehausse et de confortement des digues des Moutiers-en-Retz et du 

Port du Collet, qui ont été achevés au printemps 2018 pour un coût de 2 445 022 €. Ces travaux 

ont fait l’objet une analyse comparative de différentes orientations stratégiques dans le cadre 

du PAPI de la baie de Bourgneuf, dont la délocalisation des enjeux, qui n’était toutefois pas 

viable économiquement dans le bourg des Moutiers au regard de la présence de plus de 

200 habitations. Compte tenu du danger potentiellement mortel que fait courir le risque de 

submersion marine dans ce secteur et en l’absence d’alternative crédible, la décision de 

recourir à une opération de travaux afin d’améliorer le niveau de protection du système 

d’endiguement n’apparaît donc pas critiquable du point de vue de la chambre, malgré son coût 

important. 
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Annexe n° 1. Fiabilité des comptes 

 Taux d’exécution budgétaires 

Taux d’exécution des dépenses  

et des recettes – Budget principal  
2017 2018 2019 2020 2021 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1)    28 674 738,28     25 781 297,69      27 156 542,64      32 715 768,74      37 261 926,74  

Réalisations    25 603 634,25     24 616 509,92      25 762 291,80      30 915 558,94      35 401 931,04  

RAR au 31/12/n                   0,00                   0,00                     0,00                     0,00                     0,00  

  Taux d'exécution  89% 95% 95% 94% 95% 

Recettes réelles  

Prévisions (BP+DM+RARn-1)         25 962 594         27 885 476           29 020 158           33 594 112           32 848 518  

Réalisations         30 033 219         28 559 628           29 501 794           33 780 968           34 616 943  

RAR au 31/12/n                       0                       0                         0                         0                         0  

  Taux d'exécution  116% 102% 102% 101% 105% 

INVESTISSEMENT 

Dépenses réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1)          7 322 491           9 866 924            9 205 159           11 733 974           11 361 270  

Réalisations          4 375 819           5 316 353            3 301 257            3 475 679            5 670 210  

RAR au 31/12/n          1 133 055           1 428 661            1 178 575            1 976 284            1 706 545  

  Taux d'exécution sans RAR 60% 54% 36% 30% 50% 

  Taux d'exécution avec RAR 75% 68% 49% 46% 65% 

Recettes réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1)          6 115 160           4 863 628            2 804 213            4 209 853            5 790 607  

Réalisations          2 248 327           4 412 448            1 695 890            3 521 329            2 325 951  

RAR au 31/12/n             262 400             549 084               469 000                 88 000            1 414 355  

  Taux d'exécution sans RAR 37% 91% 60% 84% 40% 

  Taux d'exécution avec RAR 41% 102% 77% 86% 65% 

Taux d'exécution global en dépenses sans RAR 

 83% 84% 80% 77% 84% 

Taux d'exécution global en dépenses avec RAR 

  86% 88% 83% 82% 88% 

Source : Comptes administratifs 

 

 

 

 
Taux d’exécution des dépenses 

 et des recettes – BA TEOM 
2017 2018 2019 2020 2021 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses réelles 

Prévisions  

(BP+DM+RARn-1) 
9 279 965 9 861 423 9 172 195 9 861 423 10 727 115 

Réalisations 8 264 875 9 037 164 8 376 608 9 037 164 9 890 973 

RAR au 31/12/n 0 0 0 0 0 

  Taux d'exécution  89% 92% 91% 92% 92% 

Recettes réelles  

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 9 938 080 11 314 900 11 118 205 11 314 900 12 229 000 

Réalisations 10 463 175 12 338 902 11 385 383 12 338 902 12 743 607 

RAR au 31/12/n 0 0 0 0 0 

  Taux d'exécution  105% 109% 102% 109% 104% 

INVESTISSEMENT 
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Taux d’exécution des dépenses 

 et des recettes – BA TEOM 
2017 2018 2019 2020 2021 

Dépenses réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 6 502 352 9 169 595 9 577 977 9 169 595 9 313 898 

Réalisations 2 430 394 3 972 391 2 864 183 3 972 391 3 113 708 

RAR au 31/12/n 612 121 814 473 2 963 846 814 473 419 065 

  Taux d'exécution sans RAR 37% 43% 30% 43% 33% 

  Taux d'exécution avec RAR 47% 52% 61% 52% 38% 

Recettes réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 3 851 981 1 386 888 1 845 279 1 386 888 1 759 289 

Réalisations 2 569 186 1 394 148 488 737 1 394 148 2 025 893 

RAR au 31/12/n 0 286 909 952 619 286 909 0 

  Taux d'exécution sans RAR 67% 101% 26% 101% 115% 

  Taux d'exécution avec RAR 67% 121% 78% 121% 115% 

Taux d'exécution global en dépenses sans RAR 
 68% 68% 60% 68% 65% 

Taux d'exécution global en dépenses avec RAR 

  72% 73% 76% 73% 67% 

Source : Comptes administratifs 

 
Taux d’exécution des dépenses  

et des recettes – BA  

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

2017 2018 2019 2020 2021 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 4 476 727 4 889 750 4 421 029 5 063 276 5 478 480 

Réalisations 4 077 819 4 040 841 4 085 685 4 570 285 5 312 354 

RAR au 31/12/n 0 0 0 0 0 

  Taux d'exécution  91% 83% 92% 90% 97% 

Recettes réelles  

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 7 516 480 7 621 581 7 976 511 8 113 480 8 378 480 

Réalisations 7 682 446 7 753 079 8 510 900 9 857 796 10 006 195 

RAR au 31/12/n 0 0 0 0 0 

  Taux d'exécution  102% 102% 107% 121% 119% 

INVESTISSEMENT 

Dépenses réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 11 554 895 13 735 613 11 562 236 11 131 410 10 442 479 

Réalisations 5 149 385 6 517 515 4 737 173 5 806 862 3 637 161 

RAR au 31/12/n 2 787 000 3 990 000 3 791 410 1 440 000 4 558 956 

  Taux d'exécution sans RAR 45% 47% 41% 52% 35% 

  Taux d'exécution avec RAR 69% 76% 74% 65% 78% 

Recettes réelles 

Prévisions (BP+DM+RARn-1) 7 334 047 9 526 300 6 410 271 5 338 472 6 269 999 

Réalisations 3 640 968 4 739 668 3 858 209 2 620 248 3 918 621 

RAR au 31/12/n 1 858 249 2 279 500 1 502 300 1 548 500 1 283 537 

  Taux d'exécution sans RAR 50% 50% 60% 49% 62% 

  Taux d'exécution avec RAR 75% 74% 84% 78% 83% 

Taux d'exécution global en dépenses sans RAR 
 58% 57% 55% 64% 56% 

Taux d'exécution global en dépenses avec RAR 

  75% 78% 79% 73% 85% 

Source : Comptes administratifs 
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 Suivi des autorisations de programmes 

Domaine de 

compétences 
Nom de l'AP 

Montant des 

AP votées 

avec révisions 

CP antérieurs 
CP ouverts 

en 2021 

CP réalisés 

en 2021 

Bâtiments 

petite 

enfance, 

enfance, 

jeunesse 

Maison des jeunes de Sainte Pazanne 1 380 000  260 000 0 

Maison des jeunes Rouans 175 000  87 500 0 

Maison des jeunes de Port Saint Père 175 000  87 500 0 

A.P.S. et maison des jeunes Cheix en 

Retz 
880 000  200 000 0 

Maison des jeunes La Plaine-St 

Michel-Préfailles 
175 000  87 500 0 

Maison des jeunes Chaumes en Retz 280 000  140 000 0 

APS/ALSH Villeneuve-en-Retz 600 000  300 000 0 
 Sous total 3 665 000 - 1 162 500 0 

Habitat Résidence jeunes actifs 748 037 37 037 476 000 423 651 

Gendarmerie Gendarmerie Sainte Pazanne 2 900 000 33 800 1 000 000 660 211 
 Total 7 313 037 70 838 2 638 500 1 083 862 

Source : CRC d’après les comptes administratifs et délibérations 

 

 Immobilisations en cours 

Immobilisations en cours BUDGET PRINCIPAL 

PAPR 
2017 2018 2019 2020 2021 

Immobilisations corporelles en cours - Solde (A) 1 557 476 1 962 385 1 640 908 2 500 145 5 085 770 

Immobilisations corporelles en cours - Flux (B) 148 818 657 392 794 847 859 237 2 655 124 

Immobilisations corporelles - Solde (D) 43 503 612 44 835 088 46 703 052 48 160 452 54 321 341 

Solde des immo en cours/Dépenses d'équipement 

de l'année (y c. tvx en régie) 
3,74 1,01 0,87 1,47 1,43 

Flux des immo en cours/Solde des immo en cours 

[(B) / (A)] 
0,10 0,33 0,48 0,34 0,52 

Solde des immo en cours/Solde des immo 

corporelles [(A) / (D)] 
3,6% 4,4% 3,5% 5,2% 9,4% 

Immobilisations en cours BA 

ASSAINISSEMENT 
2017 2018 2019 2020 2021 

Immobilisations corporelles en cours - Solde (A) 13 782 474 17 814 326 17 585 228 22 101 425 21 981 420 

Immobilisations corporelles en cours - Flux (B) 3 865 335 4 648 155 3 369 439 4 596 579 2 462 384 

Immobilisations corporelles - Solde (C) 120 917 921 121 996 782 125 697 264 125 700 280 128 286 090 

Solde des immo en cours/Dépenses d'équipement 

de l'année (y c. tvx en régie) 
3,56 3,43 5,21 4,90 9,09 

Flux des immo en cours/Solde des immo en cours 

[(B) / (A)] 
0,28 0,26 0,19 0,21 0,11 

Solde des immo en cours/Solde des immo 
corporelles [(A) / (C)] 

11,4% 14,6% 14,0% 17,6% 17,1% 

Immobilisations en cours BA TEOM 2017 2018 2019 2020 2021 

Immobilisations corporelles en cours - Solde (A) 1 398 788 675 893 7 362 787 288 753 774 

Immobilisations corporelles en cours - Flux (B) 931 550 675 893 955 908 2 438 601 746 672 

Immobilisations corporelles - Solde (D) 44 838 232 46 370 888 48 500 283 50 395 313 52 181 463 

Solde des immo en cours/Dépenses d'équipement 

de l'année (y c. tvx en régie) 
1,16 0,83 0,01 0,29 0,42 

Flux des immo en cours/Solde des immo en cours 

[(B) / (A)] 
0,67 1,00 129,84 3,10 0,99 

Solde des immo en cours/Solde des immo 
corporelles [(A) / (D)] 

3,1% 1,5% 0,0% 1,6% 1,4% 

Source : CRC, à partir des comptes de gestion 
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 238 - Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 

Compte 238 Date Entrée Bien Valeur Origine Montant VNC 

BUDGET ACTION ECONOMIQUE  153 665,26 153 665,26 

Avances WIP OP 12010 08/08/2017 153 665,26 153 665,26 

BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF  80 748,81 80 748,81 

Avance Forfaitaire_Travaux Réhabilitation  

EU_Ste Pazanne 
21/07/2020 60 633,70 60 633,70 

Extension Réseau EU_Rue Bourgneuf_ 

CHAUMES_AF 
11/06/2020 4 024,37 4 024,37 

EXTENSION STEP CHEIX- ÉTAT ACPTE N° 1 09/06/2015 16 090,74 16 090,74 

PAPR - BUDGET PRINCIPAL  55 086,00 55 086,00 

Avances ZAC Duranceries OP 12517 30/08/2018 21 600,00 21 600,00 

Avances ZAC Europe Pornic OP 12534 31/07/2020 33 486,00 33 486,00 

Total général  289 500,08 289 500,08 

Source : CRC à partir des données de l’inventaire 
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Annexe n° 2. Évolution des ressources fiscales depuis 2017 

 Évolution des ressources de TH depuis 2017 

 2017 2018 2019 2020* 

2021 

prévi 

 1259 

2022 

prévi  

ROB 2022 

Base  102 596 406 106 346 397 111 644 218 120 131 000 37 102 774 38 401 371 

Taux  9,75% 9,75% 9,75% 9,75% 9,75% 9,75% 

Produit  10 003 150 10 368 774 10 885 311 11 712 773 3 617 520 3 744 134 

Évolution des bases N/N-1 3,52% 3,66% 4,98% 7,60% -69,11% 3,50% 

Source : PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 Évolution des ressources de TFB depuis 2017 

 2017 2018 2019 2020* 

2021 

prévi 

1259 

2022 

prévi 

ROB 2022 

Base  67 861 353 69 931 817 72 481 495 78 146 549 78 582 000 81 802 543 

Taux  2,49% 2,49% 2,49% 2,49% 2,49% 4,34% 

Produit  1 689 748 1 741 302 1 792 485 1 945 849 1 956 692 3 550 230 

Évolution des bases N/N-1 2,71% 3,05% 2,90% 7,82% 0,56% 3,50% 

* rattachement de la commune de Villeneuve-en-Retz 

Source : PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 Évolution des ressources de CFE depuis 2017 

 2017 2018 2019 2020* 
2021 

prévi 1259 
2022 

Base  13 003 009 14 030 113 12 787 125 14 221 899 12 531 000 12 969 585 

Taux  25,89% 25,89% 25,89% 25,89% 25,89% 25,89% 

Produit  3 366 479 3 632 396 3 310 587 3 682 050 3 244 276 3 357 826 

Évolution des 

bases N/N-1 
3,40% 7,90% -8,86% 11,22% -11,89% 3,50% 

* rattachement de la commune de Villeneuve-en-Retz 

Source : PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 

 Évolution des ressources de TFNB depuis 2017 

 2017 2018 2019 2020* 
2021 

prévi 1259 
2022 

Base  1 846 841 1 860 944 1 881 095 2 216 078 2 221 000 2 298 735 

Taux  5,71% 5,71% 5,71% 5,71% 5,71% 5,71% 

Produit  105 455 106 260 106 903 126 538 126 819 131 258 

Évolution des bases N/N-1 0,43% 0,76% 0,60% 18,00% 0,22% 3,50% 

* rattachement de la commune de Villeneuve-en-Retz 

Source : PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 
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 Évolution des ressources de TEOM depuis 2017 

 2017 

Secteur ex 

CC Pornic 

2018 

Secteur ex 

CC Pornic 

2019 

Secteur ex 

CC Pornic 

2020* 

Secteur ex CC 

Pornic + 

Villeneuve-en-Retz 

2021 

prévi 1259 

2022 

harmonisation de la TEOM 

sur l'ensemble du territoire 

avec création de zonages 

 Secteur 

C1 

Secteur 

C0,5 

Base  57 350 146 59 352 402 62 168 165 67 842 286 69 016 653 55 400 159 30 710 831 

Taux  13,17% 13,17% 13,17% 13,17% 13,17% 13,17% 12,17% 

Produit  7 553 014 7 816 711 8 187 547 8 934 829 9 089 493 7 296 201 3 737 508 

Évolution  

des bases N/N-1 
 3,49% 0,60% 9,13% 1,73%   

* rattachement de la commune de Villeneuve-en-Retz 

Source : PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 

 Évolution des ressources GEMAPI depuis 2018 

 2018 2019 2020* 2021 2022 prévi. 

Produit GEMAPI attendu 1 177 810 1 177 811 1 262 586 1 262 586 1 262 586 

* rattachement de la commune de Villeneuve-en-Retz 

Source : PORNIC AGGLO PAYS DE RETZ 
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